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L’ « Action catholique » " 


La lettre fort importante de S. S. Pie XI au 
card. Bertram, prince-évêque de Breslau, qui 
condense tous les enseignements du Pape sur 
PAction Catholique ef les précise d'une façon 
très positive, vient d’être imprimée en une 
solide brochure de 64 pages. On y à joint les 
commentaires autorisés de l’Osservatore Ro- 
mano. 

C’est la traduction publiée par la Documen- 
tation Catholique dans son fascicule 461 du 
16 fév. 1929, et qui depuis un mois était 
introuvable. 


(x) Lettre Quae Nobis de S. S. Pie XI sur les principes et 
fondements généraux de l'Action Catholique (43 nov. 
1928). Une brochure in-12 de 64 pages. Prix, à fr. ; port, 
o fr. 25. Bonne Presse. Paris, 1929. 
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LA LUTTE SCOLAIRE 
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Les associations catholiques de els de famille 
en 1928 feu 


_ Dela revue École et Famille, bulletin de l'Union 


_des associations catholiques de chefs de famille 
(avril 1929) : 


Situation stationnaire (1). 


Au cours de l’année 1928, les associations catho- 


_ liques de chefs de famille n’ont pas progressé. Leur 


Union a ressemblé à une toile de Pénélope se tis- 
sant à un bout tandis qu'elle se défaisait à l’autre. 
Si plusieurs associations se sont créées, d’autres se 
sont dissoutes où ont continué de sommeiller. 

La Bretagne mous avait jadis donné beaucoup 


 d'éspoir. Les associations du diocèse de Quimper 


avaient été fédérées par l'un des créateurs de 


_ l'Union, et à ce titre l’un des initiateurs du mou- 


vement, le colonel Hugot-Derville. Pour étendre leur 
action dans toute la province, S. Em. le cardinal 
Charost avait eu le projet, il y a quelques années, 
de convoquer à Rennes, après la Semaine sociale 
et 1e Congrès Eucharistique national, une assemblée 
générale de toutes les À. C. F. de Bretagne. Non 
seulement cette assemblée n’a pas eu lieu, mais 
plusieurs À, C. F. de l’Ille-et-Vilaine ont di À 
et dans le département le mouvement semble arrêté, 
Däns le Finistère, les A. G. F. me donnent pas signe 
dé vie, sauf celle de Brest, qui semble se confiner 
de plus en plus dans les questions matalistes et 
sociales qui relèvent plutôt soit de l'Association’ du 
mariage chrétien, soit des associations neutres de 
familles nombreuses. 

Les associations du diocèse de Nantes sont plus 
vivantes et tiennent de belles réunions; mais elles 
n'ont que des relations très intermittentes avec 
Celles du Morbihan semblent s'occuper 
presque uniquement de la moralité publique, et ainsi, 
dans cette province où l’enseignement libre, jusqu’à 
ce jour très vivant, est l'objet d’un violent assaut 
de la part de l’enseignement Jaïque officiel et de ses 
maîtres, le plus souvent socialistes, communistes, et 
fanatiquement anticléricaux, l’action des À. GC, F. sur 
le terrain scolaire manque de vigueur. 

Dans le dioëèse de Paris, nos associations $e con- 
fondent tellement avec les associations paroissiales 
que, sauf en cinq ou six paroisses, elles n’ont de vie 
que celle qu'elles leur empruntent, Il en résulte, 
Pour la plupart d’entre elles, une attitude plutôt 
passive, atlendant toujours d'ailleurs une impulsion 
et des initiatives qui le plus souvent ne viennent pas. 
Dans la plupart des cas, les A. C. F. de Paris se 
désintéressent des questions d'enseignement. Cette 


(:) Les sous-titres figurent dans Etole et Famille, 


LES € QUESTIONS ABTUELLES » et « CHROIQUE 


Ro 


Sr ; 
ue à 


vie ralentie explique le fléchissement du nombre des 
abonnés au bulletin officiel des A. G. F., Ecole et 
Famille, dans le diocèse de Paris, .et le succès 
moyen, en 1928, de Ja grande réunion anmuelle que 


| la Fédération organise à la Salle Wagram. 


La Lorraine (Meuse, Meurthe-et-Moselle, Vosges), 
n'est pas encore sérieusement engagée dans le mous 
vement ; seul le département des Vosges a vu se 
créer des associations qui n’ont pas encore notifié à 
l'Union les résultats de leur activité, ‘© à 

Depuis plusieurs années, notre Union aurait voulu 
combiner ses efforts avec la Ligue de chefs de 
famille qui s’est fondée dans le diocèse de Strass, 
bourg afin d'établir une étroite collaboration sur le 
terrain scolaire et familial entre les catholiques 
d'Alsace et ceux de l'intérieur. Les ouvertures qui, 
furent faites à ce sujet par le président de l’Union, 
n’eurenf aucun succès ; des personnes qualifiées lui. 
répondirent que, les circonstances n'étant pas les 


. mêmes, les associations d'Alsace devaient garder leur 


action particulière, Et cependant, au cours de la dis- 
cussion sur l’Alsate-Lorraine qui vient de se pour: 
suivre à la Chambre, nous avons entendu des ora- 
teurs alsaciens dire que l'établissement de la réparti:, 
tion proportionnelle scolaire dans la France entière et 
particulièrement en Alsace serait l’un des moyens 
efficaces de calmer les appréhensions de l'Alsace 
catholique ; or, c’est là un des articles essentiels du 
programme de nos associations catholiques de chefs 
de famille, et cette juste revendication aurait fait de. 
grands progrès pour le bien commun de l'Alsace et 
de la France entière si les pères de familles catho- 
liques du diocèse de Strasbourg avaient voulu ap- 


s 


! porter à mos A. C. F. le concours de leur énergie et 


de leur fermeté, en s'unissant à nous. 2, 
Le Midi ne bouge pas. Le président de la Fédéra-. 
tion de Toulouse, le regretté M. Roger Teullé, n’a 
pas été remplacé, et depuis sa mort nous n'avons 
plus eu de nouvelles de sa Fédération. Mgr Poirier, 
évêque de Tarbes, avait eu l'intention de fonder des. 
associations catholiques de chefs de famille dans son. 
diocèse, parce qu'il en avait vu les bienfaits en 
Vendée, alors qu'il était vicaire général de Luçon ; 
mais une mort aussi brusque que prématurée l’a 
empêché de réaliser le dessein pour lequel il s'était. 
assuré le concours du président de l’Union. 
A côté de ces reculs, nous avons, grâce à Dieu, à 
signaler quelques avances. : 
La Normandie, qui a déjà une Fédération diocé- 
saine dans la Manche, à vu se créer quelques associa-. 
tions dans l'Orne, grâce à la forte impulsion qu'ont. 
donnée à leur mouvement Mgr l'évêque dé Séez et 
son directeur d'œuvres, M. le chanoine Boudon; à la 
suite d’une séance d'études qui leur fut consacrée au 
Congrès diocésain et dans laquelle parla M. Guiraud, 
le bulletin Ecole el Famille a été répandu dans le 
diocèse et un tract dénonçant le « Mensonge de la 
neutralité scolaire » a été distribué dans tout le dé- 
partement en réponse à une attaque violente dirigée 
contre l'Eglise par l'inspecteur d’Académie d'Alençon 
dans une conférence présidée par le préfet de l'Orne 
et à laquelle avaient été convoqués les insliluteurs et 


| les institutrices laïques de tout le département. 


Dans la région parisienne, un diocèse a marqué 


| une certaine activité, celui, de Meaux, grâce à Ja 
F faveur que Mgr Gaillard a toujours montrée aux 
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il s’en prépare d'autres. RE 2 
le Centre, on a senti la nécessité de réveiller 
associations en sommeil et d'en créer de nou- 
les. Mgr Castel, évêque de Tulle, a organisé une 
ane d’études pour réveiller la Fédéralion diocé- 
ine et les associations qui existaient dans la plu- 
rt des cantons de la Corrèze. Le diocèse de Limoges 
ait été l’un des plus réfractaires à notre mouve- 
ent, malgré la nécessité de sauver l'âme des 
4 presque tous condamnés dans cette région 
école publique laïque par la pénurie d'écoles 
es. Mgr Flocard, évêque de Limoges, a convoqué 
Mike de ses catholiques à une journée d'études con- 
ciée à la création d'associations de chefs de famille, 
la présida lui-même en donnant à ses fidèles les 
siructions les plus pressantes et en fortifiant de son 
lorité l'appel en faveur des associations que vint 
ne sur son invitation M, Guiraud, Quatre associa- 
is existent dans le diocèse, et si la voix de 
zr Flocard est entendue et comprise, nous en 
rons bientôt dans la plupart des cantons de la 
wute-Vienne et de la Creuse, PURE a 
Quelques semaines auparavant, Mgr du Vauroux, 
que d'Agen, avait fait appel au concours du pré- 
lent de l’Union pour réveiller les associations fon- 
es en 1920 dans son diocèse el en sus-iter dans les 
ntons qui n’en ont jamais eu, : = 
jonalons aussi la création d’une association . 
“änte à Rochefort, grâce aux efforts d'un certain 
mbre d'amis aussi Zzélés que compétents. 
ze Curien, évêque de La Rochelle, qui a une idée 
5 nette des méthodes de nos associations, souhaite 
‘ement qu'elles se propagent dans l’ensemble de son 
Le précieux appui de M. Borgiülle, directeur 
sole libre à Marseille et président général des 
ndicäts d'’instituteurs libres de France, nous per- 
:t d'espérer la prochaine fondation d'associations 
ns les diocèses d’Aix et de Marseille ; en attendant, 
semence cst périodiquement jelée par de nom- 
eux exemplaires d’Ecole et Famille, reçus tous les 
is à Marseille et. à Arles, | 
Outre ces mouvements d'ensemble de restauration 
de créations nouvelles, nous aurions à *signaler 
fondation d’un grand nombre d'associations 
Jées, créées au hasard d'incidents scolaires : gémi- 
tion des écoles, conflits au sujet. du catéchisme 
tre les curés et les instituteurs anticléricaux, scan- 
les à l’école publique, revendications des secours 
iicipaux en faveur des élèves pauvrés des écoles 
res, défense de la moralité publique. Fondées à la 
te d'incidents particuliers qui on fait comprendre 
tilité de grouper les chefs de famille pour leur 
pre défense, ces associations courent risque d'être 
hémères et de disparaître avec les incidents qui 
u“ ont donné naissance, Aussi est-il à souhaiter 
elles se groupent avec les associations voisines, ou 
ent réunies dans une Fédération diocésaine. 


. Causes de cet état de choses. 


Si} est. vrai que « qui n'avance pas recule », cel, 
rçu rapide ne serait pas encourageant, car Îles 
tes et le gains se compensent et s’annulent aussi, 
qui nous maintient dans le slalu quo. : 
\ussi posons-nous de nouveau la question angois- 
le : Faut-il continuer ou disparaître ?. 

Ji: faut disparaître, le. président de l'Union s'en 
isolera par la pensée qu'il pourra peut-être rendre 
s de services sur un terrain moins ingrat, el par 
me > dans le. domaine des lettres et de l'histoire, 


The 


tions ont été créées en Seine- | S'il faut vivre, on doit en chercher les moyens en 


dénonçant les difficultés que nous avons rencontrécs 
dans notre existence : À 

ss La première, c'est l'absence ou tout au moins 
l'insuffisance de l'esprit de suite, Hélas ! il y a uno 


mode et un besoin perpétuel de nouveauté dans. 


l'action catholique, comme dans l’ensemble de da 
sociélé où elle s'exerce, Quand elles sont anciennes 


de vingt ans, les formules d'action semblent vieillies, 


et on est tenté de les abandonner pour en adopter 
d'autres qui semblent mirifiques parce que nouvelles; 
et ainsi se perdent des années d'efforts et de sacrifices 
alors qu'avec plus de persévérance on aurait pu ré- 
colter dans la joie après avoir semé dans la peine, 

2° La seconde, c'est qu'on aime. le travail facile 
et que l’on accepte difficilement le travail ardu, Or, 
il ne faut pas se le dissimuler, le travail de nos 
associations est si difficile que certains les ont accu- 
sées de « jouer la difficulté ». Elles ne jouent pas ja 


difficulté, mais elles luttent sur le terrain qui est le 


plus disputé, parce que ceux qui finiront par le 


conquérir auront {out gagné, le terrain de l'école. 


Elles livrent le combat au cœur même de la citadelle 
que se disputent l’irréligion et la religion et dont la 


possession assurera le triomphe définilif de l’une ou 


de l’autre : l'âme de la jeunesse, Cette lutte est la 
plus grave de toutes, et nous reconnaissons qu’elle 
est la plus difficile, mais nous ajoutons aussitôt 
qu'elle est la plus nécessaire et que, dès’ lors, a 
déserter serait capituler, ê 


3° La troisième cause, e’est que, malheureusement; 


on ne prend pas toujours assez au sérieux l'appel 
pressant qu'a fait maintes fois le Souverain Pontife 
à l'aposiolat : des laïques, Dans l’aud'ence qu'il 


accorda l’année dernière à Mgr Feltin, évêque de 


Troyes, Pie XI lui dit, sur un ton pénétrant : « Ah : 
si tous les catholiques comprenaient qu'ils peuvent 


efficacement nous’aider, si tous les prêtres chargés 


d’âmes s'efforçaient de susciter ces dévoucments 
laïques en leur paroisse, comme nos forces seraient 
vite accrues et le résultat de nos efforts mieux 
marqué |! » 


Les laïques dévoués existent même pour l'action: 


difficile et de longue haleine de nos associations. Je 
n’en veux pour preuve que la souscription spontanée 
qui s’est faite après notre appel de l’année dernière, 
sans que nous l’ayons ouverte, en faveur de nos 
associations et qui a déjà produit 80 ooo francs. La 
preuve en esl aussi dans les abonnements qui nous 
ont été envoyés à la suile du même appel, et qui, en 
un an, ont doublé le tirage d’Ecole et Famille. 
. Maïs ces dévouements existants et ne demandant 
qu’à s'employer, on ne les groupe pas, on ne les 
organise pas, et si on le fait on les maintient trop 
souvent dans une attitude passive qui les décourage 
au Jieu de les mettre en pleine activité. Si nos asso 
ciations s’endorment et meurent si vile, c’est qu’elles 
n’ont pas la vie enelles, et elles ne l'ont pas parce 
qu’on. leur impose de l’attendre trop souvent de ceux 
qui ne peuvent ou ne veulent pas la leur donner. 
Nous devons en croire le Souverain Ponlife: J’aclion 
de nos associations serait formidable si elles étaient 
‘mises en pleine valeur, | 
4° On oublie enfin beaucoup trop que s’il faut 
entre toutes les œuvres catholiques l'harmonie et la 
coordination des efforts, il ne faut pas, cependant, 
qu'une centralisation excessive lue ou décourage les 
iniliatives pour charger de tous les intérêts catho 
liques des « associations passe-partout » faisant peu 
de chose parce qu'on leur demande tout, Pr 
Rappelons-nous que la division et la spécialisa- 
: {ion du travail est l’une des lois de l'économie poli- 
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tique, et doit être aussi celle de l’économie religieuse: 
« À chaque fonction, son organe Ln. 

Lorsqu'il a fondé la Fédération Nationale Catho- 
lique en plein accord avec l’Assemblée des Cardinaux 
et Archevêques de France, le général de Castelnau a 
voulu unir en un faisceau, fédérer les grandes 
. associations déjà existantes, mais non les fondre el 
les éonfondre en une association unique se chargeant 
de gérer elle-même tous les intérêts catholiques. 
Rien de plus juste, mais aussi rien de plus méconnu. 
En beaucoup d’endroits, on a Cru que l'union des 
catholiques dans la paroisse ou dans le diocèse ren- 
daient inutiles les associations catholiques de chefs 
de famille. Le résultat funeste n’a pas tardé à se faire 
sentir, En supprimant le grand organe d'étude et 
d'action, en matière d'éducation, qu'étaient les asso- 
ciations de chefs de famille, on a laissé le a. 
libre à des adversaires qui, eux, n'avaient pas su 
primé leur organe d'attaque, qui est la Ligue de. 
l'Enseignement, et les campagnes anticléricales à 
l'école ont été d'autant plus énergiques et fécondes, 
hélas ! que relâchées étaient la surveillance et la 
défense ; et c’est ainsi qu'au point de vue scolaire 
nous avons perdu beaucoup de terrain dans le cou- 
rant de l’année 1928. 


Recul sur le terrain scolaire. 


® Tout d’abord, la coéducation des sexes par la gémi- 
nation des écoles a fait des progrès considérables. 
Dans le débat rapide qui a eu lieu, fin décembre, au 
Sénat, à l'occasion du budget, M. Marraud, ministre 
de l’Instruction publique, a proclamé que la coédu- 
cation se pratique actuellement dans 22 000 écoles 
géminées ; c’est-à-dire dans la grande majorité des 
écoles de France ; et il a annoncé que M. Rajon, 
sénateur de l'Isère, allait déposer une proposition de 
loi, à laquelle le Gouvernement se ralliera, qui fera 
de la gémination, pratiquée jusqu’à ce jour illé- 
gale, quoique universelle, le régime légal de tout 
l’enseignement primaire, La coéducation obligatoire, 
voilà ce que préparent ces 22 000 cas de coéducation 
illégale que les catholiques n’ont pas su empêcher (1). 

La coéducation est en train d’envahir l’enseigne- 
ment secondaire. Elle est instalke dans tous les col- 
lège de villes qui n’ont pas de cours secondaires 
publics de jeunes filles ; dans les autres collèges et 
les lycées, elle existe dans les classes élémentaires et 
dans les classes de la division supérieure ; et aïnsi 
c’est par les deux bouts qu’elle envahit l’enseigne- 
ment secondaire. 

Et cependant, nous avions, contre la coéducation, 
des armes fort importantes : 

1° Elle est, en effet, en contradiction avec la loi 
organique du 30 octobre 1886 (l’une des « lois 
laïques intangibles »). 

2° L'A. GC. F. du Lot avait obtenu, il y a deux ans, 
du Conseil d'Etat, un arrêt déclarant la coéducation 
illégale et cassant les autorisations de gémination 
données par le Gouvernement. Si nous avions eu des 
A. C. F. fortement organisées dans la France entière, 
avec cette loi et cet arrêt en mains, les catholiques 
auraient pu lancer une vaste campagne concertée qui 


(x) Voir, pour l'intelligence de ceci, l'article de M. Jean 
Guiraud dans la Croix du 5 mars 1929. Il montre que le 
ministre a exagéré parca qu'il a confondu les écoles 
mixtes et les écoles géminées. Ce qui est certain, c’est que 
c'est par milliers que se comptent, à l’heure présente, les 
écoles géminées, tandis qu’elles se comptaient par douzaines 
avant la guerre, quand elles furent dénoncées par notre 
congrès national de Lyon. 


« Documentation Catholique » — 


pour laquelle nous étions solidement armés, s’es 


AT CASTRES TR 
aurait fait disparaîre la coéducation dans la plupart 
des écoles. r, RÉ DAT. 
: Faute d’A. C. F., on n’a pas su profiter du succès 
de l'Association de chefs de famille du Lot; la victoire 


transformée, par le manque d’une armée organisée ei 
importante, en une défaite. 

En second lieu, la campagne pour la répartition! 
proportionnelle est arrêtée alors que, lorsque no 
À. GC. F. étaient dans la première ardeur de leu 
création, elle avait fait des progrès considérable: 
(prêt d'honneur aux étudiants de tout enseignemen 
publio et privé, allocations pour études dans de 
établissements libres données aux pupilles de H 
nation, secours municipaux données aux enfanti 
pauvres des écoles privées et publiques, etc.). LÉ 

En troisième lieu, l'Ecole unique a progressé dan 
la mesure où le système qui lui est opposé, la répari 
tition proportionnelle scolaire, a reculé. On march! 
rapidement vers la gratuité totale de l'enseignemenl| 
secondaire, ce qui fera aux collèges catholiques un: 
concurrence encore plus désastreuse que celle qu 
fait aux écoles primaires libres le monopole di 
budget de l'Etat réservé aux écoles publiques, € 
ainsi viendra le jour où, le déclin de-l’enseignemen 
secondaire libre allant de pair avec la suppressioi. 
progressive de l’'aumônerie des lycées, s’arrêtera 1 
formation de ces élites des grandes Ecoles dont o1 
est si légitimement fier aujourd'hui. 

D'autre part, les avantages de toutes sortes qu: 
l'on réserve à la posiscolarité laïque et à l’ensei 
gnement technique et professionnel laïque prépare 
le monopole des œuvres d'éducation postscolaire e 
professionnelle par l'Etat; ce qui constitue, avec I! 
gratuité de l’enseignement secondaire, deux étape 
de l’Ecole unique. : 

Tout cela aurait été arrêté si, contre ces projet 
réalisés presque sans discussion, s'était dressée l'oppe 
sition des chefs de famille groupés en puissante 
organisations fédérées. 

D'après les progrès réalisés sous nos yeux par uw! 
adversaire qui profite de l'ignorance et du manqu 
d'organisation de la famille catholique, on pet 
mesurer le mal profond qui a été fait par l’incom 
préhension qu'ont manifestée, à l'égard du mot 
vement des associations catholiques, ceux qui, au lie 
de les aider, ne leur ont témoigné qu'’indifférencé 
quand ce n’était pas une hostilité, ici sournoise, « 
là déclarée, 

On perdra encore davantage en 1929 et 1930 Si ! 
mouvement des associations catholiques de chefs € 
famille ne se développe pas; car, plus que jamai: 
l'éternel adversaire ne trouvera personne pot 
l'arrêter. La Fédération Nationale Catholique, que l’o 
a vue, en beauœup de diocèses, chargée du pr 
gramme des A. C. F., ne pourra pas s’en acquitte: 
car pendant ces deux ans ses efforts seront totaleme 
absorbés par la question des assurances sociales, pi 
l'éducation à ce sujet de ses adhérents et de l’opinic 
publique, par la création des caisses primaires et « 
la caisse de capitalisation. Aussi peut-on dès mai 
tenant conclure que, là où il n’y a pas d'association 
de chefs de famille, et même là où elles n'existe 
que sur le papier, la marche concertée de la Lin 
de l'Enseignement et du Gouvernement vers la co 
ducation, le monopole de l’enseignement et l’Ecc 
unique, ne rencontrera aucune opposition. 

las est et ab hosie doceri, l'ennemi peut no 
donner d’utiles leçons. Il a beau avoir son orga 
sation d'ensemble, la Franc-Maçonnerie, ses organ 
sations générales, la Ligue des Droits de l’homn 
le Cartel des gauches et le réseau de ses comités, 

4 


ne 


Er" “OLSCRS 


TS RQ PES, TEEN ce 1e A EE 


1926 


toujours cru qu’à côté de ces organisations i] en 
allait une spécialisée dans les questions d'ensei- 
mement et Juttant sans cesse contre l’école catho- 
que et pour la laïcité, la Ligue de l'Ense‘gnement. 
l’est grâce à l’action incessante de cette organisation, 
e 1867 à nos jours, que la laïcité a toujours fait des 
rogrès dans l'éducation et l'instruction de la jeu- 
esse et que, par l’école, les masses sont déchristia- 
isées; et vice versa, c'est parce que les catholiques 
Ont pas pu, jusqu’à ce jour, lui opposer une force 
œrrespondante, la force de la famille chrétienne 
xganisée — ce que devraient être, dans la France 
mère, les associations catholiques de chefs de 
anille — que nous ne cessons de reculer devant la 
aicité triomphante, 
+ JEAN Gurraur. 


_ QUESTIONS SOCIALES 


—— 


Rationalisation et salaire 
dans l'industrie allemande 


#24 


informations économiques, reproduit par l’Infor- 
ration sociale (28. 2. 29) : 


ME] En Allemagne, la hausse continue des salaires 


t'la réduction de la durée du travail depuis 1925 
nontrent assez que la rationalisation qui a été entre- 
rise à cette époque a largement profité aux ouvriers. 
£ grand industrie] allemand Peter Kloeckner prétend 
nème que dans ses entreprises ils en ont été les 
euls bénéficiaires. ; 

C'est ce qu'il montrait à la dernière assemblée 
énérale des Kloeckner-Werke À. G., le 8 décembre, 
n s’excusant auprès des actionnaires d’être obligé 
e réduire le dividende de 7 à 6 %, parce que les 
épenses pour charges sociales et impôts ont aug- 
enté de 1 046 ooo marks dans le dernier exercice. 
Les dépenses totales pour la rationalisation 
'élèvent à 43 millions de marks environ, qu’on 
est procurés par l'émission d'actions nouvelles et 
ar des emprunts à l'étranger. M. Kloeckner ne 


nécifie pas la.‘date, mais il est probable, d'après. 
ensemble de ses déclarations, que ces dépenses sont : 


omptées à partir de la réorganisation des établis- 
ments Kloeckner, c’est-à-dire depuis 1925. 

Les mesures de rationalisation ont permis d’abais- 
r sensiblement les prix de revient dans les mines 
k les usines. Malgré ces économies, il a été impos- 
ble d'augmenter les dividendes, parce qu'ils ont 
é entièrement dévorés par les augmentations de 
laires et de traitements. 


Dans les mines, les principales augmentations des 


sis de main-d'œuvre par tonne de charbon ont 
6 les suivantes : 


Partonn 
Marks, 
* Sentence arbitrale du 1% mai r1925.........e 0,52 
Sentence arbitrale du 1% nov. 1925........,e 0,28 
Loi du 1% janvier 1926 sur les caisses d'assu- 
Frances des MINEUIS..,....sessseseosseenersese 0,32 
Sentence arbitrale du 197 mai 1927........., de ne 
0,52 


, Sentence arbitrale du 1% mai 1927........09 


ETC 


& à Tr E + + + * ETS PT : à LE & 2 
sut Les Questions Actuelles » 


Du Bulletin quotidien de la Société d’études et 


-d’œuvre : 


En multipliant ces surcharges unitaires par le 
nombre de tonnes extrailes depuis ces diverses dates 


considérées, on obtient la surcharge totale sui- 
vante : 

1° 13 668 000 X 0,52 = 7 ro7 000 marks. 

2° 12 004 000 X 0,58 = 6 962000. — 

3° x1 5oo 000 x 0,32 = 3 680000 — 

4° 5946 ooo x 0,52 = 3 092000 — 

5° r652000 x 0,52 = 859000 — 


ToTar........ 927700 000 marks. 


Il faudrait ajouter À cette somme diverses autres 
surcharges résultant de règlements administratifs. 
Au iotal, le revenu des mines a été diminué de 
22,7 millions dé marks environ pendant cette 
période de trois ans et demi. 

Pendant cette même période, le prix de vente du 
charbon n’a pas augmenté. La recette par tonne 
est passée de 15 mk 26 dans le premier trimestre 
1925 à 15 mk 17 dans le troisième trimestre 1928. 
L'augmentation du rendement ouvrier, à la suite 
des mesures de rationalisation, a permis de com- 
penser une partie de cette surcharge, mais depuis 
quelque temps le rendement n’augmente plus, car 


les perfectionnements techniques ne peuvent plus 


être que très lents. 
Dans les usines métallurgiques la situation est 
analogue. E 
Les augmentations successives des salaires et 
remaniements des conditions de travail ont entraîné 
les augmentations suivantes de frais de main- 


Marks. 


1° Accord du 18 janvier 1924 (salaire de 
base de l’ouvrier qualifié, 5o pf. l’heure). » 
2° Sentence du 13 juin 10924 (salaire de 


Dase PUB Di) -ee bosses crc 219 98/4 
3° Sentence du 10 oct, 1924 (salaire de { 

base OO DE) russe ere nee 1 330 193 
4° Sentence du 18 févr. 1925 (salaire de 

Dase, Gb DL) Rem recsecc--cc--c-rsee 2 560 4og 
5° Sentence du 25 juin 1925 (salaire de \ 

Dase 20 Die) a eee emenuiese de Us ee 15 644 969 
6° Sentence du 18 févr. 1927 (salaire de 

Das Op) ressent 12 000 730 
7° Sentence du 15 déc, 1927 (salaire de : 


Das Er Sp.) scaeemnemensseteecbeie 10 858 399 
ÆEOTAL Re ee star corses k2 614 684 


L'augmentation des prix de produits métallur- 
giques qui a eu lieu dans l'intervalle a rapporté 
16 415 oo0o marks. Cest donc une surcharge de 
26 millions de marks environ que la rationalisation 
a compensée, On voit que lés avantages accordés 
au personnel ont dépassé les économies résultant 
de la rationalisation et qu'il a fallu les faire sup- 
porter pour une part par les consommateurs. ï 
M. Kloeckner conclut qu’on ne peut plus conti- 
nuer dans cette voie et qu’on en est arrivé au point 
à partir duquel l'augmentation des salaires, des . 
charges sociales et des impôts, ne pourrait plus être 
que très difficilement compensée, et. empêcherait la 
métallurgie allemande de soutenir la concurrence 
étrangère. « Si la situation, dit-il, ne change pas 
radicalement, si les relations entre patrons el ouvriers 
ne s’améliorent pas sensiblement, et si les ouvriers 
ne tiennent pas compte de la situation économique 
des entreprises, il sera très difficile aux patrons de 
continuer à développer l’activité économique de 
l'Allemagne, comme ils ont pu le faire pendant les 
trente ans qui ont précédé la guerre. » 


rom PE RC: 


« L'ACTION CAT 


PRE TE 


S. C. DES RITES 


Sainte Thérèse de l’Enfant-Jésus 


Patronne des missionnaires 
et des Missions de tout l'univers 


\ 


DÉCLARATION DU 13 MARS 1929 (4) 


Depuis la promulgation du décret de la S. G. des 
 Rites du 14 décembre 1927, nommant sainte Thérèse 
de l'Enfant-Jésus patronne principale, à l’égal de 
saint François Xavier, des Missionnaires et de toutes 
les Missions de tout l'univers, quelques Vicaires 
apostoliques se sont demandé quels privilèges litur- 
giques, d'après les rubriques, concernaient ces deux 
saints, tous les deux également patrons principaux 
de toutes les Missions, en vertu de ce décret. 

Notre Saint Père le pape Pie XI, à l'audience du 
13 mars Courant, d’après le rapport du Cardinal 
préfet de cette Sacrée Congrégation soussigné, afin 
de lever tout doute, a daigné déclarer ce qui suit: 
Les fêtes de saint François Xavier et de sainte Thérèse 
de l’Enfant-Jésus, en vertu du décret susmentionné, 
devront être -célébrées dans tous les pays de Mission 
sous le rite double de première classe, avec octave 
commune pour le clergé séculier et sans octave pour 
le clergé régulier, Nomobstant toutes choses contraires. 

Le 13 mars 1929. 
C. card. LAURENTI, 
prélét de la S, C. R. 
ANGE MarraAnI, 

secrétaire. 


[Traduit du latin par la D. C:] 
RE 


ACTES. DE L'ÉPISCOPAT 


Propagande dangereuse 


Communiqué de S. Ém. le cardinal MAURIN, 
archevêque de Lyon. 


De la Semaine religieuse de Lyon (A9. k. 29) : 


Nous avons le devoir de mettre les prêtres et les 
fidèles de notre diocèse en garde contre certains 
tracts mis en circulation sous le titre de Vérités et 
portant la signature de « Luc-Verus ». 


() Publiée par les Acta Aposlolicae Sedis du 17 mai 
1929, — Voir dans la D. C.,t. 19, col. 1199, la traduetion 
du décret du 14 déc. 1927. 
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Les colonies de vacances 


Communiqué de Ms" GIEURE, évêque de Bayonne 


Du Bulletin religieux de Bayonne (21. 4. 99 
sous le titre « Communication dé l'évêché » : 


Les colonies de vacances sont une institutio 
louable et bienfaisante. On ne peut que l’approuver 
on doit la favoriser. Ceci dit, nous devons ajoultel 
que des abus se sont glissés dans quelques colonie 
qui viennent s'établir dans le diocèse de Bayonn! 
au temps des vacances. 

Des séminaristes qui accompagnent ces jeune 
colons manquent de tenue ; ils portent des vêt 
ments de fantaisie, prennent des allures qui n’6f 
rien d’ecclésiastique. Les populations en sont étori 
nées, scandalisées, En outre, quelques prêtres qu 
dirigent les colonies n’observent pas les règles lit 
giques pour la célébration de la messe. Par exemple 
sur la table de l'autel sera placée une couverture 4 
couleur servant de nappe. Nous pourrions signale 
d’autres abus. a 
: Nous prions MM. les curés qui auront des colonie 
de vacances sur leur paroïsse de s'assurer d’abord £ 
ces groupes sont munis de l'autorisation épiscopale 
Ils devront ensuite prévenir les directeurs de ce 
groupes que les abus signalés ne seront plus tolérés 
que s'ils se renouvellent l'autorisation sera retirée. 
= Nous sommes heureux d'ajouter que ces observé 
lions ne s'adressent pas aux groupes du diocèse d 
Bayonne, dont la tenue, le bon esprit, la piété n’o 
jamais laissé à désirer. Monseigneur les en a félicités! 


Les hospitaliers de Saint-Félix | 


Communiqué de M£ GIRBEAU, évêque de Nimes 


De la Semaine religieuse de Nîmes (21. L. 29) 


Mgr l'évêque vient d'établir une association d 
brancardiers et hospitaliers, en vue des pèlerinage 
diocésains à Notre-Dame de Lourdes. En voici | 
règlement (1): : 

1. Une association d'Hospitaliers du diocèse € 
Nîmes est établie pour le diocèse de Nîmes. 3 

2. Cette Association a pour titre « Les Hospitalie; 
de’ Saint-Félix ». 

3. Cette Association comprend des membres titu 
laires, des membres auxiliaires, des membres postr 
lants ou volontaires et des membres honoraires, 

4. Peut entrer dans l'Association tout laïque, bo 
et recommandable chrétien, qui promet de faire | 


(1) On trouvera dans la Documentation Catholiqu 
t. 14, col. 677-679, le texte des statuts d'une Associatit 
identique fondée en 1925 dans le diocèse de Meaux, et &. 1 
col. 1243-1245, ceux de la Compagnie de St-Georges d 
bräncardiers de Lourdes pour le diocèse du Mans. (Note c 


pÊC ement 


| em CEE, 5 0. 
postulant doit être présenté par deux 


te. 
Le 


spirituel de l'Association. Il franchit les différents 
legrés de l'Association (après les délais fixés pour 
‘baque stage) sur sa demande et après avis favorable 
lu Conseil, 


Le postulant devra faire deux ans de service actif 


pour devenir auxiliaire, et l’auxiliaire deux années 

de service complet pour devenir titulaire, 

6. Les insignes de l'Association sont les signes 
Istinctifs de tout brancardier. Toutefois, un insigne 

spécial est établi pour le diocèse de Nîmes. 

7. Aucun membre auxiliaire ne pourra devenir 

Re avant l’accomplissement de son service mili- 
re. - 

…. La Direction de l'Association comprend un 

directeur ecclésiastique et un président, nommé par 

Mer l’évêque, un ou deux vice-présidents et plusieurs 

conseillers nommés aussi par Mgr l’évêque. Le Con- 


sil choisit un secrétaire et un trésorier parmi ses 


membres, 

9. I y a un chef du service médical qui est nommé 
par le Conseil, dont ensuite il fait partie de droit. 
Il organise le service médical avec le directeur du 
pèlerinage et le directeur de chaque train. 

- 10. Dès leur arrivée à Lourdes, les Hospitaliers de 
l'Association diocésaine sont sous les ordres de 
l'Hospitalité de Notre-Dame de Lourdes. Chacun, 
dans son service, recevra d’elle les instructions néces- 
“11. Il y a trois réunions régulières des Hospitaliers 
chaque année. La première est l’assemblée générale 
annuelle, Au jour désigné, ils assistent à une messe 
de communion suivie de la réception des nouveaux 
auxiliaires, qui font leur acte de consécration à 
Notre-Dame de Lourdes. On se réunit ensuite en 
assemblée générale, On proclame les nouveaux titu- 
läires, qui reçoivent leur insigne, Déjeuner en 
commun à midi, ; 

La seconde réunion aura lieu quelque temps avant 
lé départ du pèlerinage, en vue de l'organisation du 
service des trains. : 

La troisième réunion se fait à Lourdes. 

* 19, Tout membre de l'Association qui sans s'être 
excusé aura manqué à son service trois amnées con- 
scutives sera considéré comme démissionnaire, mais, 
s’il en fait la demande, peut devenir membre hono- 
raire, 

13, Enfin, les Hospitaliers auront à cœur de main- 
ténir parmi eux l'esprit de confraternité, de zèle et 
de dévouement qui, par la grâce de Dieu, sera tou- 
jours la caractéristique de leur Association. 

14. Pour l'Association, pour les malades, à leurs 
propres intentions, pour la conversion des pécheurs, 
unis d'esprit et de cœur, ils ajouteront à leur prière 
quotidienne les invocations suivantes : 

Notre-Dame de Lourdes, priez pour nous. 

Notre-Dame de Rochefort, priez pour nous, 

Notre-Dame de Prime-Combe, priez pour nous. 

Saint Félix, priez pour nous. 

Nîmes, le 16 avril 1929. 

+ JEAN, 
; évêque de Nîmes, Uzès et Alès. 

* N. B. — Les anciens brancardiers et ceux qui dési- 
r-raient s’affilier au groupe diocésain doivent adresser 
leur demande à M. le chanoïne Gaillard, à l'évêché, 
Nimes. — Dans un prochain numéro, la Semaine 
rétigieuse fera connaître la constitution du Bureau 
ds l'Association. 


ja 
a 
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ée; ou du moins tous les | 


membres de l'Association et agréé par le directeur 
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| DÉFENSE SACERDOTALE 


Un Comité de défense contre La mauvase presse 


De M. ArmanD Goucnanp, dans les Collectatiea 
Mechliniensia (janv. 4929) : 


Ce Comité a publié récemment le rapport de son 
activité en 1928. Nous en extrayons quelques détails 
à l'intention de mos lecteurs. i4e 

Le Comité de défense contre la mauvaise presse fut 
fondé en 1904, à l'initiative de M. l'abbé Purnal, 
alors curé à Ougrée, devenu ensuite curé de Sainte- 
Julienne à Verviers (où il est pieusement décédé le 
3 septembre 1928), et des Aumôniers du travail, avec 
l'approbation des évêques de Belgique. Son siège ‘est 
établi chez les Aumôniers du Travail, à Seraing (x). 


But ét action du Comité. 


Le Comité a pour but d'empêcher dans les publi- 
cations hostiles à l'Eglise les calomnies portées contre 


les prêtres et les communautés religieuses, À cette : 


fin, il s’est fixé Ja ligne de conduite suivante : 
1. Il examine les journaux et les publications anti- 
catholiques afin d'y recueillir les imputations diffa- 
matoires. : is 
2. 11 vérifie ces imputations par des enquêtes 
approfondies, HA 


3. Quand les imputations sont controuvées et 


qu'aucune personne morale ne peul ester en justice, 
il signale le mensonge aux journaux catholiques. 
4. Quand une personne ou une communauté sont 


suffisamment désignées, il les avertit, prend les ren- 
æignements requis et exerce en leur nom soit le droit 


de réponse, soit, quand c’est possible, le droit de 
poursuites judiciaires, fe 

5, Il établit des bureaux de défense composés d'a 
cats et d’avoués, pour assurer la réparation des délits 
d2 presse commis au préjudice du clergé ou des 
œuvres catholiques, 

6, Il assume les frais de poursuites. 

7. Il répond aux consultations concernant la loi 
sur la presse, 


8. Il donne, s’il en est besoin, par des tracts spé- 


ciaux, une large publicité aux condamnations 
obtenues et aux imputations reconnues fictives ou 
mensongères. 

On le voit, le Comité de défense est pour ses 
membres un bureau de renseignements et une société 
d'assurance et de secours mutuels contre les attaques 
éventuelles que dirigerait contre eux certaine presse. 
Il est facile de voir qu’il ne peut fonctionner norma- 
lement s’il n’est renseigné parfaitement sur tout ce 
qui se passe partout. Pour la Belgique, il Se ren- 
seigne par l'entremise de ses collaborateurs ; pour 
ce qui concerne l'étranger, il est membre d’une 
Fédération de comités (Espagne, France, Hollande, 


Pologne, Angleterre, Brésil, Italie, Allemagne). 
Pour subvenir aux frais considérables qu’il sup- 


porte, le Comité demande à ses adhérents une coti- 
sation annuelle, fixée à trois francs (2). 


M, l'abbé Creusen, doyen 


ésident actuel est 
(x) Le prés! l'abbé Poncèlet, supérieur 


de Seraing ; le ue M. 
des aumôniers du Travail. 14 : 

(0) Compte chèques postaux, Comité de défense, Seraing, 
72282, G 


d'A 


ÿ 


CR 


1231 = « Documentation Catholique 


“ 


Œuvre à accomplir. 


Personne n’est à l'abri des attaques : une vie de : 


dévouement et de vertu n’est pas nécessairement un 
sûr garant contre les calomnies. Il n'y a du reste 
pas que les choses de mœurs qui soient l'objet des 
attaques de l'adversaire, il y a aussi les accusations 
d’injustice, de mauvaise gestion d’affaires d'autrui, 
d'intrigues malfaisantes, etc. Ke ‘ 1 
À son grand regret, il est arrivé plus d’une fois 

* au Comité de devoir refuser son concours à des 
prêtres non affiliés. La décision est pénible à prendre, 

mais on comprend qu’une société de ce genre ne 


peut pas intervenir pour les risques de ceux qui n’en | 


font pas partie. è 
Résultats obtenus de 1904 à 1927. 


Le Comité demande de lui signaler les attaques 
qui paraîtraient contre le clergé, les Congrégations ou 
les œuvres, dans les petits journaux de province, 
dont il ne peut entreprendre la lecture continuelle. 
Le rapport de 1925 signalait que depuis son origine 
le Comité avait gagné 5r procès ; les rapports de 
1925 et 1927 en ajoulent quatre, Si on ajoute à cela 
la multitude des enquêtes, rectifications faites, droits 
de réponse envoyés aux journaux, consultations 
données, on doit reconnaître que le Comité a répondu 
largement à ce qu’on attendait de lui. k 

Depuis la publication du rapport de l’an dernier, 
le Comité a engagé et gagné deux procès, envoyé par 
“exploit d’huissier vingt-deux droits de réponse. aux 
éditeurs de journaux non catholiques, De nombreux 
articles parus dans la mauvaise presse ont été exa- 
minés, mais le Comité n’a pu poursuivre à cause de 
l’imprécision des faits. 
On le voit, le Comité de défense n’est pas un 
œuvre morte, Aux vaillants membres qui le dirigent, 
aux avocats qui mettent à la disposition de l’œuvre 
leur expérience et leur talent, à tous les collabo- 
rateurs — et tous les catholiques devraient l'être, — 
nous rendons volontiers, à l’aube de cette année 
jubilaire du Comité, le témoignage qu’en se faisant 


les ardents défenseurs de l'Eglise et du clergé ils. 


ont combattu le bon combat. 

Toutes les correspondances et demandes de rensei- 
gnements doivent être adressées au secrétaire, M. l’ab- 
bé Poncelet, supérieur des Aumôniers du Travail, à 
“Seraing, 


IA NI A RL A SRE AN NL ANS LE 


BIBLIOGRAPHIE 


Pour l'Eglise et pour la patrie, par Mgr Louis PRUNEL, 
— Un vol. in-16 de x1-275 pages. Prix, 10 francs. 
...Téqui. Paris, 1928. 
« L'auteur de ce volume n'a pas besoin d'être présenté. 


Trois fois lauréat de l’Académie française pour ses 
ouvrages sur l’histoire religieuse du ‘xvn® siècle et son 


Cours ‘supérieur de Religion, parvenu à la 20° édition, ! 


M apparaît dans ces Discours à des jeunes gens toujours 
égal à lui-même et l'on est assuré d'y trouver ce qui 
importe le plus, des idées, 

» Pour l'Eglise et pour la patrie. «C'est là! écrit-il 
» dans sa Préface, l'idée générale qui relie entre elles ces 
» diverses allocutions, qu'il s'agisse du panégyrique de 
» 


gaint Pierre, d'Ozanam, ou des martyrs des Carmes, ou : 


ÿ mn , . £ 
» qu'il s'agisse d'un discours prononcé au berceau de la 


» Fédération nationale des étudiants catholiques ou à la : 


» messe du Saint-Esprit, ou à l'occasion d'une distribu- 
» tion de prix à Chartres, à Flavigny ou ailleurs. » Ajou- 
tons les « Conseils aux jeunes filles qui étudient », 


NOR ÆS ARE: 27" RS Le, 


d'apostolat. Une seule préoccupation apparaît : faire du 


‘ sainte Julienne, Elle a un double but : rappeler l’histoire | 


» Cane 


« Saint Thomas d'Aquin et l'Eucharistie ». « . Jés: 
Enfant », allocutions pronercées à J'Ecole normale cathos 
lique, au (Cercle Montalembert, à: l’Ecole - Massillon 
« Pour l’enseignement professionnel catholique », « Po 
les Frères des Ecoles chrétiennes », discours prononcés à : 
l'Ecole Saint-Joseph de Dijon, « la nécessité de l'enseis, 
gnement libre », « le Rôle national des petits séminaires »,, 
« l’Immaculée-Conception », « l'Esprit de la dévotion au, 
Sacré Cœur », « la Charité intellectuelle envers le prêtre », 
« l'Art et la Foi », etc. 
» Dans toutes ces pages, on sent passer un souffle 


i 


bien. aux âmes des auditeurs.. Et avec cela, un robuste 
optimisme « parce qu'un chrétien et un prêtre ‘catholique 
» ne peuvent jamais désespérer de l'Eglise, pas plus, 
» qu’un Français ne peut désespérer de la France ». #2 

» Livre qui sera utile non seulement aux jeunes, mais, 
aux prêtres qui s'occupent des jeunes, aux parents qui 
ont le souci de l'éducation morale et religieuse de leurs 
enfants, et d’une manière générale au public catholique. » | 
(Communiqué.) d 


Sainte Julienne de Cornillon et l’établissement de | 
la Fête-Dieu, par CLoriLne DE SAINTE-JULIENNE. — 
Un vol. in-8° de 254 pages, sans indication de 4 
prix. Desclée et Cie, Bruges, 1928. 


« La première édition de cet ouvrage, parue en 1924, 
avait reçu les plus chaudes approbations du cardinal Mer- 
cier et de Mgr Heylen, évêque de Namur. La nouvelle | 
édition, que nous présentons aujourd'hui à nos lecteurs, 
débute par une lettre-préface de Mgr l'évêque de Liége. | 
On comprend l'empressement de l'épiscopat belge à 
recommander un livre dont le but est la glorification « 
de la sainte liégeoise que Dieu a choisie pour première 
confidente dans l'institution de la fête du Saint Sacrement. | 
Ce que fut sainte Marguerite-Marie Alacoque pour la 
fête du Sacré Cœur, sainte Julienne de Cornillon le fut 4 
pour la fête du Corpus Domini et la dévotion spéciale au 
Saint Sacrement. Et, comme l'écrit le cardinal Mercier, 
« les grandioses manifestations qui réjouissent aujour- d 
» d’hui l'Eglise en l'honneur du Dieu de l'Eucharistie 4 
n’apparaissent-elles pas comme le développement du culte | 
public auquel nos deux Saintes de Liége (sainte Julienne 1 
et sainte Eve de Saint-Martin) ont tant contribué ? » |! 
» La biographie qu'on réédite aujourd'hui est l'œuvre | 


( 


d'une religieuse dont l'Institut est sous le patronage dell 


Et SE 


de l'établissement de la Fête-Dieu dans l'Eglise catho-l 
lique ; faire connaître l'âme intime de la Sainte dans ce | 
qu'elle a de plus suave et de plus édifiant. Ce dernier | 
but est pleinement atteint. L'histoire de Ja Fête-Dieu ! 
gagnerait sans doute à être éclairée par une étude plus À 
considérable sur le culte du Saint Sacrement dans l'Eglise. 4 
Mais ceci, reconnaissons-le, est un travail tout autre que | 
celui qui nous est offert, et qui n’entrait point dans le 4 
dessein modeste et simplement pieux de l’auteur. » (Ami 
du Clergé, 7. 8. 29, p. 154.) , ! 

Nous lisons d'autre part dans les Collectanea Mechli- | 
niensia (mars 1929, p. 212) ces quelques lignes de 
J. Lemaire. : 

« Un mouvement parti du diocèse de Liége et ‘soutenu 
par les évêques de Belgique s'efforce d'obtenir l'extension 
à l'Eglise universelle de la fête de sainte Julienne de Cor- 
nillon. À cette fin, S. G. Mgr l'évêque de Liége a adressé 
aux évêques du monde entier une lettre contresignée par 
S. Em, le cardinal-archevéque et ses vénérés collègues de | 
l’épiscopat belge, dans laquelle il les prie de demander à! 
Rome l'autorisation d'inscrire au calendrier de leurs -dio-1i 
cèses respectifs la fêle de sainte Julienne ; plus de trois | 
cents réponses favorables, venant des différentes parties! 
de l'univers, sont déjà parvenues à Liége. C'est que le 
culte de sainte Julienne est un culte reconnu par l'Eglise, 
mais non pas fondé sur un procès régulier de canonisa: 
tion. Il n’est pas dans les usages d'étendre directement 
pareil culte à l'Eglise universelle, F0 

» S'il plaisait à Dieu d'accorder trois miracles. réguliè- 
rement conslatés, par l'intercession de sainte Julienne,!l 
l'Eglise pourrait la proclamer sainte dans les formes cance- \ 
niques et rien n’empêcherait alors l'extension directe de sa 
fête à toute l'Eglise. Que nos prières obtiennent de Dieu\ 
cetle insigne faveur à notre zayÿs si profondément attaché. 
au culte du Très Saint Sacrement | » SO AS 
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PROBLÈMES D’APRÈS-GUERRE 


Le mandit français en Syrie “ 


(Suite.) 


Le Haut-Commissariat 
de M. Henri de Jouvenel 


| La lourde succession qu'assume M. de Jouvenel. 


La succession que le général Sarrail laissait à M. de 
Jouvenel était lourde à tous points de vue. Du côté 
militaire comme du côté politique ét diplomatique, 
la France était en Syrie en posture très difficile. L’ef- 
fervescence était générale dans le Djebel-Druse, en 
pleine révolle, à Damas et dans sa banlieue, dans le 
&whouf, à Homs, à Hama et jusque dans les confins 
du Liban-Sud. Nos troupes, trop peu nombreuses, se 
tenaient sur la défensive, gardant les points straté- 
giques, chemins de fer, grosses agglomérations, en 
attendant de prendre l'offensive avec les troupes 
fraîches qui chaque jour débarquaient à Beyrouth. 
On imagine sans peine l’état d’esprit du pays. Les 
‘ruines et les dévastations, la culture abandonnée de 
gré ou de force, les relations, les transports impos- 
sibles, le marasme des affaires, l’incertitude du len- 
demain paralysaient le commerce et augmenlaient le 
mécontentement des populations. Le programme poli- 
tique, entièrement subordonné aux opérations mili- 
Laires, subissait un arrêt complet ; tout était à refaire 
à ce point de vue. L'objet du Mandat, par la faute de 
Sarrail, avait jusque-là complètement avorté. IT fal- 
lait tout recommencer. L'œuvre de Gouraud et de 
Weygand était anéantie et notre situation en Syrie 
était alors pire qu'à notre venue dans le pays en 
1919: alors qu'après la guerre nous n'avions der- 
rière. nous qu’un passé de désintéressement chevale- 
resque et de gloire militaire, nous étions aujourd’hui 
tenus en échec par quelques milliers de guerriers 
druses, nous avions subi des défaites honteuses 
autant que douloureuses ; des navires de guerre 
étrangers étaient venus mouiller dans les eaux de 
Beyrouth, prêts à assurer la police qu’on nous 
jugeait incapables d’exercer, et une grande partie 
de la population, considérant non seulement notre 
pauvreté, mais notre incapacité à mener à bien la 
tâche à nous confiée par la Société des Nations, 
n'était pas loin de souhaiter notre défaite et notre 
départ pour se jeter ensuite dans les bras dorés des 
filats-Unis ou de l’Angleterre. 

Réteblir notre prestige, militaire d’abord par l’écra- 
sement de la révolte, politique ensuite en ramenant 
le calme dans les esprits et la prospérité dans le pays 
par un sage slatut, telle était la tâche lourde et ma- 
:“isée de M. de Jouvenel. 


(x) Cf. D. C., t. 15, col. 1495-1535 ; 1. 17, col. 27-56, 
2507-1536 ; t. 18, col. 405-435 ; t. 19, col. 163-184, 1129- 
1189, 1361-1396. 
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DOSSIERS DE LA « DOCUMENTATION CATHOLIQUE » 


La nomination de M. de Jouvenel fut un heureux CH 


On ne pouvait mieux choisir en nommant haut- 
commissaire M. de Jouvenel, sénateur de la Corrèze, 


délégué français à la S. D. N., rédacteur en chef du 


Matin, ancien ministre de l’Instruction publique. La 
romiration d’un haut-commissaire civil était en har- 


monie avec les besoins permanents du régime de 


Mandat. On ne saurait prétendre qu’elle était contre- 
indiquée par l’état de guerre du pays, car on ne voit 
pas ce que la présence d’un haut-commissaire militaire 


aurait pu ajouter de facilités à l’œuvre de répression, 
du moment que celle-ci est assurée par un comman- 


dement énergique disposant des effectifs nécessaires. 
L'œuvre politique qui doit s’exercer à côté d’elle, en 
liaison avec elle, mais en dehors d'elle, n'avait qu’à 
gagner à être exercée par un autre homme que celui 


qui a la responsabilité directe des mesures de force 


exigées par la situation (1). 


La nomination d’un haut-commissaire civil et d’un. 


chef militaire répondait aux besoins de l'heure, et 
c’est pourquoi le décret qui organisait le commande- 
ment en Syrie, signé le 5. 12. 25 par le président de 
la République, spécifiait : 


Le haut-commissaire de la République française en 


Syrie est responsable de la défense intérieure et extérieure 
du territoire de mandat. Il dispose à cet effet des forces 
de terre qui y sont stationnées. — Un officier général 
exerce, sous la hauie direction du haut-commissaire de 
la République française en Syrie, le commandement 
supérieur de toutes les forces militaires du Mandat ; il 
a sous ses ordres les services et les établissements affectés 
à ces forces, 


Cet officier général est nommé par décret du prési- 
dent de la République, sur proposition du ministre de. 


la Guerre. Il porte le titre de « commandant supérieur 
des troupes de Syrie ». — En cas de vacance inopinée, le 
commandant des troupes est remplacé par l'officier 
général le plus ancien sur le territoire de Mandat. — 
Le commandant supérieur des troupes de Syrie reçoit du 
haut-commissaire les instructions générales nécessaires 


pour la direction des opérations. — La préparation des 


opérations, leur conduite et leur exécution appartiennent 
au commandant supérieur des troupes, qui en est respon- 
sable et rend compte au haut-commissaire, — Le général 
de division Gamelin, commandant des troupes du Levant, 
est nommé commandant supérieur des troupes de 
Syrie (2). 


Si la nomination d’un civil, quelles que fussent 
d’ailleurs les circonstances, était désirable, celle d’un 


(x) Le Times (24. 11. 25) approuvait cette mesure et 
en notait les avantages: « La décision d'envoyer en 
Syrie un haut-commissaire civil est considérée comme étant 


du meilleur augure et comme faisant prévoir un change-: 
ment de politique, peut-être même le retour aux méthodes. 


employées avec tant de succès avant la venue du général) 
Sarrail. On espère, en d’autres termes, qu’un esprit de 
conciliation, de bienveillante considération pour les 
aspects psychologiques spéciaux que présentent les divers 
éléments de la population sera la note dominante de la 
politique du nouveau haut-commissaire. La Syrie souffre 
depuis neuf mois d'un manque de bienvetllante com- 
préhension et de l’action de certaines influences contre 
lesquelles il lui était impossible de lutter, 
(2) Asie Française, nov.-déc. 1925, p. 837. 


LA 
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« Documentat 


parlementaire répondait aux exigences du moment. : 


Elle peut présenter un inconvénient, qui se réalisera 
d'ailleurs dans le cas de M. de Jouvenel, celui de 
mettre à la Lète du Haut-Commissariat un personnage 
qui peut êlre porté à se considérer comme en mis- 
sion temporaire, à ne pas interrompre, bien plus, à 
poursuivre de loin sa carrière au Parlement. Mais 
en l'occurrence, l'avantage de donner un appui d une 
cerlaine nature à une œuvre qui traverse une crise 
sérieuse l’emportait assurément sur l'inconvénient 
mertionné. LEA ; 

- L'opinion publique en France était bouleversée et 
manifestait son désappointement, sa fatigue, son 
écœurement. Notre œuvre en Syrie était discréditée 
pa: les événements du Djebel et de Daïnas, par les 


sacrifices que la crise nécessilait ; le découragement 


commençait à se manifester au Parlement, et il était 
bon que le Mandat y eût un avocat écouté. Par 


ailleurs, M. de Jouvenel, de par ses fonctions au 


Matin et ses nombreuses attaches avec la presse, pré- 
sentait un avantage considérable. Délégué français à 


- Ja S. D. N., il savait comment répondre aux explica- 
tions réclamées par la Commission des Mandats, et. 
ce titre suffirait à apaiser les tumultes de Genève. On 
ne pourrait en outre douter que cet homme ne fût 


inspiré par l'esprit même du Mandat. Il arrivait à 
Beyrouth sans passé guerrier ni colonial comme sans 


:\ idée préconçue. Si l’on ajoute que M, de Jouvenel. 


était un homme rompu aux exercices de politique 
pure, d’une intelligence très fine et très subtile, on 
admettra que rarement nomination fut plus heu- 


_ reuse. 


Dans quel esprit 
M. de Jouvenel accepte le nouveau poste. 


Voulons-nous savoir maintenant dans quel esprit 


M. de Jouvenel consentit à délaisser momentanément : 
son poste à Genève pour se consacrer au Mandat 


syrien ? Ecoutons-le parler lui-même dans une confé- 
rence donnée à Tulle, après sa démission. Il en appe- 


lait aux électeurs qui l’avaient appelé, à occuper un 
des sièges sénatoriaux de la Corrèze : 


A ce moment, dit-il, on parlait trop de la Syrie; je 
désirais que, de la première page des journaux, qui est 
celle des catastrophes, elle descende à Ia troisième page, 
qui est celle dés faits divers. 

En novembre 1925, la révolte grondait partout en 
Syrie ; elle sévissait à Damas, elle s'avançait vers Beyrouth. 


= Ce fut aù point que le consul anglais appelait dans les 


eaux voisines une floile américaine, dans le but, d'ail- 
leurs, de démontrer là carence du Gouvernement français. 

Ce fut dans ces conditions que ma mission fut décidée, 
malgré — je dois être franc — l’apprécialion de M. Poin- 
caré, qui eût préféré l'envoi d'un général; mais j'ai 
accepté, soucieux de mes responsabilités et: imbu de 
cette pensée fondée sur l'expérience : si, au moment de 
la grande guerre, chacun avait su prendre ses Tesponsa- 
bilités, elle eût pu être évitée ou, en tout cas, singu- 
lièrement abrégée. 

Je crus devoir, cependant, mettre deux conditions à 
mon acceptation * je pars uniquement pour les risques à 
courir et je resterai jusqu'à ce que la tranquillité soit 
définitive : je désire que les partis politiques ne pro- 
fitent pas de mon absence pour me tirer dans le dos ; 
ils auront ensuite le temps de juger mon œuvre. 
Avant mon départ, j'ai reçu à Paris la visite de nom- 
breux Syrieris, mécontents du Mandat de la France, et 
j'eus déjà un avant-goût des difficultés que l'on pouvait 
juger insSurmontables et que j'allais rencontrer au cours 
de ma mission, fondées sur ce que les Syriens — qui 


sont loin, d'ailleurs, d'être tous Syriens -— avaient l'an 


# 


ion 


. guerre toute excuse ; 


Catholique » = 


après l'autre la préoccupation profonde de détn 
mon esprit ce que chacun d'eux y avait semé : 
là l'exact état d'âme des populations confiées à notre 
Mandat (x). : 


Pen 
, 


Tel était l’état d'esprit du nouveau haut-commis- 


saire en débarquant à Beyrouth. Il ne se dissimulait | 


pas les difficultés, nombreuses autant qu'épineuses, 
auxquelles il allait se heurter. Pour plus de clarté 
nous les diviserons en trois catégories, que nous exa- 
minerons successivement : difficultés de la révolte à 


 mäler, difficultés politiques proprement dites, et enfin 


difficultés économiques, 


L'œuvre du haut-commissaire 


Répression de la révolte. 


La tactique de M. de Jouvenel envers les révoltés. 


L’impression qui se dégageait des débuts du nou- 


veau. haut-commissaire était heureuse. Il affirmait 


nettement que le mandataire avait des devoirs qu'il 


- n’abdiquerait pas ; qu’il userait des pouvoirs à lui 


dévolus, qu’il appliquerait le Mandat dans tout son 
esprit en appelant les pays qui lui étaient confiés à 
se gouverner autant que possible par eux-mêmes, 
mais en réservant toutefois le droit de redressement 
qui appartient au tuteur en vertu du pacte de 
la S. D. N. | 73 

« J'ai horreur de Ja politique secrète, déclarait 
M. de Jouvenel à M. Pierre Alype dans une lettre 
publique. C’est dans le secret que se préparent les 
conspirations qui font le malheur des peuples. La 
lumière est nécessaire à la vie. » (2) Est-ce à cause 
de la nécessité d’une grande netteté qu'avant qu'il 
touchât la terre libanaise et syrienne M. de Jouvenel 
voulut avoir une conversation avec le Comité syro- 
palestinien ? Toujours est-il] qu'il s'arrêta au Caire ef. 
eut avec les dirigeants astucieux et reiors du fameux 
Comité une entrevue que les trop grandes exigences 
de ceux-ci rendirent inutile. Cela ne les empêcha pas 
aussitôt après de vouloir « gagner à la main » et de 
lui envoyer une leltre où ils exigeaient l’abrogation 
du Mandat et l’évacuation immédiate de la Syrie et 
du Liban. DR RRIT RES 

M. de Jouvenel ne pouvait répondre que par un 
refus formel. Cette manifestation quelque peu tapa: 
geuse lui permettait d’ailleurs de prendre l'attitude. 
énergique que demandait la situation actuelle de la 
Syrie. Et c'est ainsi qu’à peine débarqué il répondait 
au Conseil représentatif du Grand-liban qui le rece- 
vait : 


Puisque le Conseil a prouvé par son attitude qu’il a, 
comme la nation libanaise, la ferme volonté de main: 
tenir le régime de la paix sous le Mandat français, il 
doit pouvoir doter le- peuple libanais des bienfaits que 
celte paix et le Mandat comportent... k se 

Si d'autres Etats. veulent parliciper au bénéfice des 
institutions libres, ils en savent désormais le moyen. Il 
est inutile que les rebelles me proposent des conditions A 
en me demandant des promesses. Un acte est accompli 
et je leur répondrai: « J'ai maintenant retiré à la 
ceux qui ne cesseraient pas les 
hostilités contre nous tous auraient prouvé au moñde 
entier que ce n’est ni l'amour de Ja patrie. ni celui de * 
la liberté qui les guide, mais la passion du pillage et du | 


(1) Dépèche de Toulouse ‘citée par l'Orient : 56. 11. 26. 
(2) Orient, 20. 1, 26. : ARRET 


ER 


. 


Que la responsabilité de la guerre retombe sur 


Quelques jours plus tard, il renouvelait ses avertis- 
2ments et adressait une proclamation aux peuples de 
yrie et du Liban. Les termes en étaient aussi fermes, 
t derrière la promesse d’une large libéralité et d’un 
ardon sincère pour les repentis, planait la menace 
our les fauteurs de troubles endurcis, la main de 
2€ dans un gant de velours : 


+ 4 
Votre sort est entre vos mains. Aujourd'hui ‘ro dé- 
bre, vos frères du Liban se réunissent en un Conseil 
l& par eux-mêmes, et je les ai chargés de délibérer sur 
t Constitution et le genre de gouvernement du pays. 
‘En sera de même dans les Etats de Syrie et le Djebel- 
use pour;ceux qui, comme les Libanais, désirent les 
antages attachés à la paix. 
dans une 


Malheureusement, une minorité persiste 
uerre qui ne peut pas affecter la France — car la 
rance est trop loin et trop grande, — mais qui réduit 


à Syrie à la misère, épuise le trésor public, ruine les 
ages et les récoltes, et prive d'abri les femmes et les 
1fants, tout en retardant l'organisation de l’indépen- 
ance de la Syrie. ; 

Je ne confonds pas cetie minorité avec le gros de la 
opulation qui désire travailler en paix. Si les hosti- 
tés m'obligent à confier à l'armée le soin exécutif et la 
éfense de Damas contre les rebelles, cela ne m'empé- 
1éra pas de veiller au développement et à la prospérité 
autres régions de la Syrie qui sont restées fidèles à la 
use du Mandat et à celle de la paix. | 

Je fais appel à tous les Syriens de bonne volonté et à 
us les patriotes de bonne foi, afin qu'ils coopèrent avec 
loi sous l'égide de la justice et de la force de la France 
ur garantir la sécurité aux particuliers, le développe- 
exit des richesses et Le progrès de la liberté nationale 
ui, à mes yeux, constituent la raison d’être du Mandat 
ançais (2). : 


Cette ligne de conduite était la bonne ; elle répon- 
ait parfaitement aux nécessités de la situation : 
‘un côté, se montrer très libéral envers les popula- 
ons restées fidèles, leur permettre d'élaborer leur 
nstitution intérieure ; de l’autre, décision ferme de 
primer les troubles et de punir les rebelles. 

C'est le même état d'esprit qui lui dictait, à la 
ate du 1% janvier 1926, sa proclamation aux 
ruses, Des avions survolant le Djebel en laissèrent 
mmber des exemplaires par milliers sur la popula- 

On : : 

Pourquoi vous battez-vous P disait-èlle. Je suis venu 
us apporter le droit de faire vous-mêmes votre Con- 
tution, de choisir votre Gouvernement et. ses chefs. 
1 continuant la lutte, c'est contre vos espérances et 
ntre votre liberté que vous combattez. Pourquoi ? 
urquoi ? Il y a quelques jours, des notables druses, 
sespérés de vous voir souffrir, sont allés trouver vos 
efs pour démontrer que les.combats n'avaient plus de 
isons d'être, ne pouvant conduire les Druses qu'à la 
faite, à la mort, à la famine, dont vos femmes et 
# enfants séront les premières victimes. 
l'armée française a laissé passer ces notables ; .car 

n'ai pas voulu que la France porte la responsabilité 

3 malheurs qui vous menacent. Cette responsabilité, 
lian Attrache l’a prise, car c'est lui qui a repoussé 
* démarches de vos frères : qu’elle retombe sur lui! 
$-ule, la France peut vous donner du blé, des fon- 
Hs, des routes, des écoles, cette liberté qui vous 


————————————— 


ny Asie Française, nov.-déc. 1925, p. 338. 
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“Manque et dont le bienfait commence. aujourd'hui. à. 


s'étendre sur toutes les parlies de la Syrie en paix, . 

‘Avant l'heure décisive qui sera celle de vos derniers 
combats, j'ai voulu faire mon devoir en vous avertis- 
sant que si votre sang continue à couler, si vos: femmes, 
vos enfants ont faim, si la ruine et la défaite deviennent 


sans remèdes, ce ne sera pas ma faute, mais celle de 


. Soltan Altrache et des étrangers qui le payent, vous 
considérant déjà comme leurs sujets et vous obligeant 


: à des combats où vous perdrez tout sans qu'ils risquent 


un cheveu de leur: tête. Entre eux et moi, vos enfants 
Jugeront. : î in PRE [ABS 

Druses, le seul moyen de vaincre est de déposer les 
armes, La paix, le pain, la liberté que j'apporte valent 
mieux que vos fusils, Rappelez-vous que vous ne pouvez 
rien contre la France, qui, elle, peut tout pour vous (r). 


Malheureusement, les intentions du haüt-commis- 
. Saire n’étaient pas comprises, ou du moins ne vou- 
lait-on pas les comprendre chez ceux qui prenaient 
la lourde responsabilité de continuer la lutte. La paci- 
fication, loin de s'étendre, semblait compromise là où 
on eût pu la croire définitive. Les attaques des bri- 
: gands et des rebelles contre les faubourgs de Damas 
. se renouvelaient sans cesse et nos troupes étaient sou- 
. mises à de dures épreuves. : 
Peut-être M. de Jouvenel lui-même eut-il un com- 
mencement de découragement, de la lassitude ou de 
l’impatience. Comprit-il que les discours et les pro- 
clamations ne pouvaient suffire pour: amener un 
résultat durable et décisif? Toujours est-il qu’on 
eut l’impression de cet état d'esprit du haut-commis- 
saire lors d’un discours qu'il prononçait à Damas 
dans les premiers jours de février, devant le Conseil 
. des représentants : 


La soumission est le prélude nécessaire de la liberté. 
L'heure est venue pour chacun de prendre ses. responsa- 
bilités. Je me refuse personnellement à. assumer celle 
de laisser plus longtemps Damas et la Syrie sans Gouver- 
nement. Il est grand temps de commencer la reconstruc- 
tion de Damas et de toute la Syrie. Si: les notabilités 
hésitent à prendre cette’initiative, je la prendrai. Il est 
temps que les passions politiques fassent place aux reven- 
dications des intérêts et à la création du bien-être, au 
‘ développement du progrès économique, paralysé par les 
disputes et les combats (2). 4 


À la révolte des rebelles, aux agitations des fau- 


des représentants du peuple damascain. S'il s'était 
flaité d'apaiser, au moins en partie, la rébellion par 
de belles paroles, M. de Jouvenel s’apercevait qu'il 
faisait fausse route, et, comme il le dit, il prit ses 
: responsabilités, c’est-à-dire que, d’accord avec le 
général Gamelin, commandant supérieur des troupes 
‘ du Levant, il décida de poursuivre la lutte militaire 
jusqu’à extinction de la révolte. 
Résumons donc, avant de continuer la descrip- 
tion de l’œuvre du haut-commissaire, les différentes 
_ étapes de la lutte guerrière et la façon dont l’insur- 
 rection fut définitivement vaincue. 


: L'insurrection s'étend à Damas et au Sud de la Syrie. 


Il faut en chercher la cause dans le sentiment de 
la population, que les Français étaient incapables de 
! dompter l'insurrection, dans l'hostilité des milieux 
bourgeois de Damas à notre égard, dans la politique 
toute de mansuétude des mandataires : condamnés 


: / (1) Asie Française, janv. 1926, p. 45: 
| : (a) Ibid., févr, 1926, p. 82. à 
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graciés ou relâchés, répression nulle; mesures de 
clémence trop fréquentes, comme si nous eussiOns 
eu peur; opposants systématiques, fauteurs de 


désordres graciés jusqu’à trois fois. On en déduisit 
que l’on pouvait s’insurger sans grand danger. 
On avait signalé, de source sûre, la présence au 
Djebel  d’émissaires damascains, envoyes par le 
Comité syro-palestinien et par le parti du peuple. 
IL s'agissait pour ceux-ci d'élargir moralement et 
géographiquement le caraclière, irop local. _de la 
révolte, en mettant en branle _ tous les , éléments 
d’agitation, et, pour les décider, il fallait pousser 
des incursions au delà du Djebel. Les infiltrations 
commencèrent par l'Ouadi el Ajam, jusqu'à l’oasis 
de Damas, au Nord, et par le versant occidental de 
l’'Hermon au Nord-Ouest, En outre, des éléments 
avides de pillage vinrent grossir très rapidement le 
petit noyau des révoltés. De sorte .qu’en très peu 
de temps de fortes bandes parcouraient tout le Sud 
de la Syrie. Cet état de choses était d’ailleurs rendu 
d'autant plus facile que le haut-commissariat, grâce 
. à la tranquillité acquise dans la région depuis plus 
de trois ans, avait cru pouvoir accepter une sensible 
diminution des effectifs au profit du Maroc, alors en 
‘ pleine effervescence. 


La rébellion dans la Ghouta. 


L'insurrection gagnait ainsi tout le Sud de la 
* Syrie,. région plus accessible à la propagande des 
mécontents après les efforts du régime fayçalien 
misérablement tombé. Des groupes urbains s’unirent 
aux bandes qui sillonnaient les campagnes, et les 
paysans du Sud, particulièrement ceux de la Ghouta, 
oasis de Damas, soit par contrainte, soit par per- 
‘suasion, le fanatisme religieux aïdant, furent en 
grande majorité entraînés. Et l’état dans lequel 
tombait peu à peu le pays explique parfaitement 
l'accroissement des insurgés: villages ruinés, appro- 
visionnements détruits, le travail rendu impossible, 
les affamés multipliés; autant de causes qui pous- 
saient les habitants à se joindre aux bandes armées. 
Les insurgés ne tardaient pas à apparaître dans 
la banlieue de Damas: Druses, villageois poussés par 
le désir du pillage et Bédouins animés des mêmes 
convoitises, tentaient, dès le 14 août 1025, de couper 
le télégraphe et le chemin de fer de Damas à Déraa. 
Quelques jours après, ils tentaient une pointe sur 
Damas même, mais étaient repoussés avec pertes par 
l'aviation et la cavalerie françaises. Les incursions 
s’étendirent à l'Ouest jusqu’à Kouneiïtra et même 
jusqu’à Baalbek et la région du Chouf, sur le ver- 
* sant occidental de l’Hermon. Ù 
Trop faibles numériquement pour donmter les 
rebelles, nos forces, en attendant du renfort, se 
contentaient de garder le chemin de fer de Damas 
à Déraa et d'empêcher la révolte dans le Hauran. 
Le 24 septembre 1925, la garnison, prisonnière pour 
ainsi dire dans la citadelle de Soueïda, était délivrée 
par le général Gamelin et rentrait le 28 à Musseifrey. 


La révolte à Hama. 


Le 4 septembre 1925, un mouvement insurrec- 
tionnel éclatait soudainement à Hama, Des mosquées 
e la ville des coups de feu étaient tirés sur nos 
troupes. Le danger était d'autant plus grand que la 
garnison, déjà très réduite, était uniquement 
syrienne et commandée par un capitaine indigène, 
qui essaya d'entraîner son escadron dans la révolte. 
Mais les soldats restèrent fidèles aux officiers fran- 
çais du cadre et résistèrent même vigoureusement 
aux émeuliers, malgré les incendies qui consumaient 
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la municipalité, le sérail, les bureaux de la D 
| publique ottomane et une partie du Bazar. ‘4 
Au bout de deux jours, l’ordre était rétabli gr 

à l’arrivée de deux compagnies sénégalaises. 


Les Bédouins à l’œuvre. 


Les Bédouins, pillards invélérés, et, dans le cas 
qui nous ocoupe, les Maoualis plus spécialement," 
firent des tentatives dans toute la région pour sous 
lever la population. Lé 5 octobre 1925, ils atla-! 
quaient la station de Kewkeb, sur le chemin de fer! 
de Rayak à Alep. Le lendemain, ils investissaient, 
Marret-el-Naaman pour le piller et étaient repoussés.\ 

Ils attaquaient successivement Idlid, Hamdanié, pil- 
laient Job-el-Jarrache, Enfin, pris à partie par nos 
troupes et par l’aviation, ils refluaient en hâte vers 
l'Est. sl 


Dans l'Anti-Liban, à Nebek et à Kosseir. 


Tandis que des bandes ïinfestaient l'oasis 
Damas, d’autres s’établissaient sur le versant! 
oriental de l’Anti-Liban aux alentours de Nebek, et, 
de là organisaient des raids sur le chemin de fer, 
au Sud de Homs, massacrant et pillant ceux qui 
refusaient de se joindre à elles. Les rebelles préten-! 
daïent créer à Nebek et à Kosseir un Gouvernement, 
révolutionnaire. Mais enfin nos troupes arrivaient en) 
février 1926, se conceniraient à Homs, et par de 
rudes engagements arrivèrent jusqu’à Nebek, où! 
elles rétablirent l’ordre. Seules, quelques bandes! 
insaisissables continuèrent encore quelque temps à! 
battre la campagne. 


Dans le Liban Sud. 


Une traînée de villages druses comptant de 6 à. 
7 000 âmes, le long du Ouadi el Ajam, mène vers | 
le Liban Sud. La révolte devait nécessairement\ 
s'étendre de ce côté. Le 12 octobre 1925, on signa-i 
lait effectivement de l'agitation dans la région del 
Hasbaya et de Merdjayoum, situation dangereuse si 
l’on songe le mouvement pouvait gagner! 
ho ooo Druses qui habitent le versant occidental du 
Liban, dans le Chouf. La garnison de Rachaya reçut | 
l'ordre de tenir coûte que coûte, Les Druses l’as- 
siégèrent. Des troupes furent concentrées à Naba-4 
tich, Djezzine et Rayak. Trois colonnes ayant pour! 
bases ces points furent acheminées vers l’Hermon ;! 
les deux premières, partant de l'Ouest et du -Nord,! 
délivrèrent Rachaya le 24 novembre 1925 ; la troi-\ 
sième, partant de Damas, prit l'Est de la montagne.| 

Les Druses se replièrent d’abord sur Hasbaya et 
Mejdel-Chams, mais nos troupes dépassaient bientôt! 
ce point et Hasbaya fut enlevé le 5 décembre 1935. 
Des bandes druses, les unes passaient en Palestine; leg! 
autres, pourchassées, se réfugiaient dans la mon:! 
tagne. Enfin, une dernière opération en mars 1926! 
détruisait ces dernières bandes et libérait définitive-h 
ment le territoire libanais. ‘44 


La réoccupation de Soueida, 


Il restait à attaquer la révolte dans son centrt! 
d’origine et son réduit, le Djebel-Druse. Le manqu(! 
de forces nous avait condamnés à rester sur l'évañ 
Cuation de Soueida ; il fallait cependant faire un! 
démonstration de force pour mater définitivemenk 
la rébellion. Au moment où nos troupes furent a: 
complet, la saison s’opposa à notre marche su, 
Soueida, mais au printemps de 1926 on commen | 
çait la marche en avant. Ce fut une véritable bataill: 
qui s’engagea entre nos colonnes et 5 000 _Druse | 
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epoussé avec perte, et Soueïda était enfin réoccupée 
2 23 avril 1926. RS ee EE 


| Le dernier coup porté à la révolte : 
le nettoyage de la Ghouta (1). 


- Au début -de juillet 1926, la situation militaire en 
yrie était presque rélablie. Le Djebel-Akroun et le 
“houf étaient uacifiés, l'insurrection presque étouffée 
lans le Djchel-Druse ; il ne restait guère plus que les 


(:) Nous empruntons au Temps (3. 8. 926) cette. des- 
tption très coruplète de la Ghouta, qu'il est nécessaire 
l& connaître si l’on veut se faire une idée exacte de la 
lifficulté de la tâche dévolue à nos soldats : 

« La Ghouta, ou mieux Chouta, est le nom générique 
le, la partie de l'oasis qui entoure plus immédiatement 
a ville de Damas. C'est un splendide verger. Elle est 
nvironnée sur tout son pourtour d'une prairie, déjà 
noins riche, qu'on appelle le Merdj et qui constitue la 
ransition entre la Chouta et le désert. 

» L’oasis de Damas doit sa richesse au Barada (rivière 
roide) qui la traverse de l'Ouest à l'Est. Le nahr Barada 
rend sa source sur le versant ouest de l’Anti-Liban sous 
e nom d'oued Zebdâni ; pendant cette partie de son 
arcours, il coule dans une cluse étroite, dont le sillon 
ournit une communication facile avec Balbeck, l’an- 
ienne -Héliopolis, A 8 kilomètres à l'Ouest de Damas, 
 Doummar, il se sépare en sept branches. Sauf celle 
u milieu, qui coule dans Damas même et va se perdre à 
5 kilomètres plus à l'Est dans l'étang marécageux de 
ahr-el-Enteïbé, les autres branches sont soigneusement 
aptées en ce point ; des canaux cimentés leur font con- 
ourner les flancs de la montagne, les éparpillant sur 
ne largeur d’une quinzaine de kilomètres ; dès qu'elles 
rrivent en plaine, elles se divisent, à leur tour, en 
uisseaux, en rigoles innombrables. Toute l’eau qu’elles 
pportent est répartie entre les diverses conduites par un 
eu compliqué d'écluses et de vannes, dont la réglemen- 
tion est très méticuleuse et très sévère. C'est cette eau 
ui fait la richesse de l’oasis. Les neiges de l’Anti-Liban 


raintiennent très sensiblement constant le cours du nahr' 


arada même en plein été, Toutes les dispositions sont 
rises pour que chaque propriété soit arrosée en moyenne 
us les six jours, à des heures fixes et connues de tous. 
» La partie la mieux arrosée, la Chouta, qui entoure 
nmédiatement Damas, est planiée d'arbres étroitement 
Trés, avec; en dessous, une abondante récolte de mois- 


ns ou de légumes. Les arbres les plus répandus sont 


abricotier, dont les fruits sont plus savoureux que nulle 
art ailleurs, mais dont la récoite est maintenant presque 
rminée, le peuplier, qui pousse avec une rapidité pro- 
igieuse et fournit tous les bois de construction de la 
gion, et le noyer. Dans cette forêt touffue poussent 
ralement le mûrier, le pêcher, le cognassier, le néflier, 
amandier, le citronnier, l’oranger, le grenadier et aussi 
“poirier et le pommier, Ce ne sont qu'arbres de toutes 
auteurs dont les frondaisons se joignent et forment un 
\asque de verdure, Dessous, on trouve de l'orge, du 
äïs, du blé, de belles prairies artificielles et :tous les 
gumes de la création. Les plants de melons, qui 
étendent sur plusieurs kilomètres carrés et donnent des 
…dits d'une saveur exquise, forment un couvert extrè: 
ement compact qui recouvre complètement les rôdeurs 
ii 6e blottissezt sous eux, plaqués contre le sol. 
» Le Merdj est moins riche; il ne porte plus deux 
chltes superposées, les productions y sont moins variées, 
cultures à rendement plus faible. En berdure de la 
houta on y rencontre surtout des céréales, plus loin 
3 oliviers, sur la périphérie les cactus et les figuiers 
: Barbarie abondent,. $ 
” Cette terre bénie — le « paradis terrestre » des 
néiens arrosé par le « fleuve d'or », disaient-ils — est 
“> riche pour que ses habitants consentent à en perdre 
moindre parcelle, Rares sont les routes qui mènent 
Damas vers l'extérieur. Il en existe quatre seulement, 
ll: de Beyrouth, celle du lac Tibériade, celle d'Homs, 
lle de Deraa, et encore sont-elles tortueuses, étroites, 
“astrées entre des murs élevés. Les autres chemins sont 
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environs de Damas. L’effort des rebelles s'était, en 
ces derniers temps, porté tout particulièrement dans 
celle région, Leur raisonnement. était: simple : Frap- 
Pons un coup décisif dans les environs de Damas. Le 
monde sera obligé de s'occuper de nous, et la France, 
par contre-coup, devra tenir compte de nos préten- 
lions. Mais la menace ne nous surprenait pas : grâce 
à nos services de renseignements, notre. commande- 


ment élait tenu au courant de la propagande et des 


projets des rebelles, et, fin juin 1926, il décidait 
d’écraser enfin ce qui restait de la rébellion. 

Avec les forces rendues disponibles par la pacifica- 
tion du pays, le commandement décidait de cerner 
la Ghouta d’abord, ensuite, par une marche concen- 
trique des colonnes disposées à cet effet, on resserre- 
rait peu à peu la nasse de façon à rassembler les 
rebelles dans un même endroit et les faire prison- 
niers. Les troupes participant à cette opération étaient 
placées sous les ordres du général Vallier, gouver- 
neur de Damas. 


Le 18 juillet, cinq colonnes, fortes au total de 7 batail- 
lons, 14 escadrons, 2 batteries de 95, r batterie de 65, 
x batterie de 80 mm., sont réparties sur un: vaste ‘arc 
‘de cercle, à une journée de marche environ des lisières 
Nord, Est et Sud de l’oasis. Leurs marches et leur con- 
centration se sont effectuées dans le plus grand secret. 

Le 19 juillet, elles s’ébranlent toutes les cinq au poiné 
du jour, prenant pour point de direction la hauteur 
de Blat, à l'Est de Damas ; elles ont pour mission da 
refouler devant elles les bandits et de les rejeter sus 
les barrages constitués par la garnison de Damas, en 
avant des quartiers arabe et kurde, et sur les hauteurs 
au Nord et au Sud de la ville, 

Les colonnes du Nord, du Nord-Est, du Sud-Est et du 
Sud débouchent à l'heure dite de Saïdnaya, de Quateïfch, 
de Katana et de Bourak ; les deux premières seules onf 
à livrer un combat un peu vif lorsqu'elles atteignent 
les lisières de l’oasis, où elles stoppent momentanément, 
se reliant l’une à l’autre. } 

La colonne du centre, qui opérait à l'Est et était uni- 
quement composée de cavalerie (13 escadrons), est seule 
retardée dans l'accomplissement de sa mission par un 
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inaccessibles aux voitures, ils s’insinuent, rampent,. entra 
les propriétés, Tous les transports s'y font à dos d’ani- 
maux. Dans toute la banlieue, on circule constamment 
dans des ruelles étroites et sinueuses, que dominent de 
grands murs en terre sèche, percés de loin en loin 
d’étroites fenêtres semblables à des meurtrières ; .il est 
impossible d'y voir à 20 mètres. Les embuscades y sont 
faciles, Il faut atteindre les bords de la périphérie pour 
que les murs s’abaissent, 

» Dans Ia partie orientale de l'oasis, vers Djerba, 
Koufréin, où les bouquets d’oliviers alternent avec ceux 
de jujubiers et avec les touffes de cactus, dans le voisi- 
nage même du grand désert, qui leur offre, en cas de 


nécessité, un refuge inviolable, les- bandits ont toujours, 


pullulé, d'autant plus que le voisinage des marécages du 
Bahr-el-Enteïbé, y attirant des moustiques en quantité 
iñvraisemblable, cause de fièvres tenaces et souvent mor- 
telles, en a éloigné le fellah qui laboure ces champs et 
l'a contraint de choisir son habitation à la limite de la 
Chouta. C'est contre ces pillards que Damas a toujours 
dû se défendre ; c’est pour se soustraire à leurs méfaits 
que ses habitants ceignent leurs demeures de hauts murs 
aux portes rares et étroiles, aux verrous énormes, et 
qu'ils entretiennent à grands frais un corps de gardiens. 
» C'est dans ce pays extrêmement coupé et couvert, 
sans moyens de communication, où la vue est bornée 
presque toujours à quelques mètres. où tout disparaît 
dans la verdure, où les maisons, les rues, les vergers, 
les rigoles offrent des obstacles constants et multipliés, 
où nos avions ne peuvent rien apercevoir, que se sonÂ 
déroulées les opérations des 19, 20.et ar juillet, » 
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ments Nord, Nord-Est, Sud-Est et Sud, ‘a 


violent combat avec un groupe'de 300 rebelles dans la ! 
région de Bahr-el-Enteïbé ; elle lui inflige des pertes 
très élevées ; le 19 au soir, elle est obligée de s'arrêter : 
À 4 kilomètres à l'Est de la ligne qu'elle aurait dû 
r, 
a, la manœuvre reprend. L'infanterie des détache 
facilement 
raison des résistances partielles de l'ennemi ; elle entre 
en contact avec les éléments fixes de la garnison de. 
Damas avant midi. La cavalerie de la colonne Est les 
rejoint au début de! l'après-midi; seul un de ses grou- 
pements, fort de trois escadrons, sous les ‘ordres du lieu- 
tenant-colonel Ving, manque à l'appel. Il est tombé, au 
Nord-Est de Damas, sur un gros îlot de résistance enne- 
mie. Le lieutenant-colonel Ving veut le bousculer ; pour 
cela il se porte en avant de sa personne ; avec sa liaison, : 
ÿl tombe dans une embuscade que n’a point reconnue 
sa pointe d'avant-garde ; il est fusillé à bout portant. 
Sa mort provoque un.moment d'hésitation dans sa troupe. 
Les trois escadrons encerclent le centre de résistance 
ennemi. Ils l’enlèveront le lendemain 21, aidés par deux 
bataillons du 65° marocain, accourus à la rescousse, 
Malgré cet incident, la manœuvre a obtenu les résul- : 


‘tats visés, Les bandes de rebelles sont dispersées ; leurs 


pertes sont supérieures à plusieurs centaines de morts ; 
les bandits ont laissé entre nos mains 286 prisonniers. 
Soixante-dix otages nous répondent de la fidélité des vil- 
Jages de. la partie Est de J'oasis (1). 


Surprises de cette répression énergique autani 
qu’ivaltendue, les bandes qui tenaient encore dans ! 
l'Ouest de l’oasis disparaissaient pour gagner, en 
grande partie, le Djebel-Druse. A l'Est, quelques élé- 
ments fort bien aménagés dans des îlots pourvus 


. d’abris et de tranchées résistaient encore, maïs isolés 


et privés de direction, ils étaient enfin balayés par 
deux colonnes et le groupe d’escadrons tcherkess, 
dans les journées du 23 et du 24 août 1926. 

Après celle opération rondement menée, il ne res- 
tait dans l’oasis de Damas que des brigands isolés 
dont la capture était extrêmement difficile sinon 
impossible : poursuivis, ils se transforment en inof- 
fensifs fellahs, et il est alors malaisé de les distinguer 
d’un paisible laboureur. La pacification de l’oasis 
était un fait accompli et avec des pertes minimes : 
49 tués, dont aucun Français ; 97 blessés, dont 
17 Français. | 


La révolte est définitivement vaincue. 


La révolte militaire commencée en 1925 se termi- 
aait le 20 juillet 1926 par la victoire complète de nos 
roupes et la délivrance ‘de Damas, investie par les 
andes rebelles. Elle s’accompagnait d’une révolte 
solitique qui n’avait jamais été que partielle ; cette 
lernière élait aussi vaincue le jour où l’autre était 
ftouffée, et il ne restait plus de cette agitation que 
quelques remous de l'opinion publique qui allaient 
l’ailleurs en s’atténuant. 

Il ne faudrait pas déduire de ces tristes événements 
que tout sans exception était à l’avenant dans Je pays, 
ue le souci de la rébellion à étouffer faisait oublier 
iux dirigeants les charges de la Puissance manda- 
aire. À travers les événementà politiques, l’organi- 
ation du pays, au contraire, se poursuivait, avec un 
muccès et une suite auxquels tout le bruit fait autour 
le la révolle et de sa répression empêchaient de 
kndre un trop juste hommage, Parallèlement à la 
épression victorieuse du général Gamelin, s’'affirmait 
faclivité politique et économique de M. de Jouvenel. 


(1) Temps, 19. 8. 26. 
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| Le politique de M. de Jou 


venel en Syri 
Certes, les critiques äpres, parfois malintenti 
nées, n’ont pas manqué à M. de Jouvenel. Il au 
été bon toutefois de considérer les difficultés sans 
nombre auxquelles se heurtait la bonne volonté d 
M. de Jouvenel : les problèmes les plus compiexes el 
les plus variés se posaient devant lui, et, trop sou: 
vent, la solution de ces problèmes exigeait des co 
ditions qu’il ne dépendait pas de lui de réaliser. 
La formule du Mandat, trop nouvelle, tantôt large, 
tantôt étroite, selon les opinions de camps opposés,i 
est difficile à appliquer. Un pays sous mandat n’est! 
ni un Etat autonome, ni une colonie, ni un domi-| 
nion, ni un protectorat ; il est. tout cela un peu à la 


aux besoins des populations, à leurs mœurs, à leurs! 
coutumes, de veiller étroitement à l'amélioration de} 
la situation économique. Il convient, fout en respec:| 
tant les autonomies locales et régionales, de créeri 
entre elles des liens solides, d'assurer l’unité du pays! 
et de lui conserver sa physionomie propre. Le man-| 
dataire doit assumer un rôle d’arbitre et de conseiller 
impartial. | 
C'est ainsi que le comprit éminemment M. de! 
Jouvenel, et son premier soin, en arrivant en Syrie, 
fut de s’attaquer au problème constitutionnel. Au 
début de la seconde quinzaine de décembre 1926, ill 
décidait que les élections aux Conseils consultatifs 
auraient lieu dans le Sandjak de Syrie, où l’état de! 
siège n’était pas proclamé et en territoire des! 
Alaouites. Ces élections avaient lieu le 8 janvier 1926 
pour le premier degré. Elles se passèrent dans un! 
grand calme, sauf à Hama, où l’influencs directe! 
des extrémistes du parti du peuple organisait Ja | 
grève des électeurs. À Antioche, sur 7 847 inscrits, 
on comptait 7ooo votants et à Alexandrettef 
4 215 votants sur 6 534 inscrits (1). 
Le 22 janvier, on votait pour le second degré, et! 
46 députés sur b3 étaient désignés. Seuls 7 sièges, 
pour Homs et Hama, fiefs du parti du peuple, | 
n'étaient pas pourvus de titulaires. M. de Jouvenel! 
répondait du tac au tac au geste des sandjaks de! 
Homs et Hama. Dans une lettre à M. Pierre 
Alype, envoyé extraordinaire du haut-commissaire, 
il disait : ! 
Les notables de Homs et de Hama, en se refusant à 
l'établissement d’un régime constitutionnel, obligent! 
leurs villes à passer, comme celle de Damas, sous le 
régime militaire. Ce régime pourra se prolonger aussi! 
longtemps que ces villes n’auront pas d'élus. 1 | 
Rien ne nous presse, Je suis décidé à doter le pays! 
des institutions qui l’assureront pour un long avenir! 
contre la guerre civile, la guerre religieuse et la guerre! 
étrangère, auxquelles il est en proie depuis des siècles. 
Qu'il y faille des mois ou des années, peu importe! 
J'ai le temps (2). | 


Le but de M. de Jouvenel en procédant à ces! 
élections était de faire élire les représentants des 
populations et de les laisser ensuite, sous sa surveil- 
lance, délibérer sur le régime constitutionnel des! 
pays représentés, Cette mesure fit long feu. Damas! 
Homs et Hama, sous le régime de l'état de siège 
n'envoyèrent pas de représentants, Les autres chef! 
politiques mirent peu d’empressement à collaboreil 
avec lui. Il se trouvait en face d’une rébellion qui 
de Damas aux frontières de la Transjordanie, | 
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(1) Asie Française, janv. 1926, . 46. 
(2) L'Orient, 20.1. 26. à $ eue 


, dans ces conditions, d'obtenir la colla- 


Par trois fois en un mois, des hommes se sont dressés 
contre la Constitution et la paix : au Caire, par leurs 
exigences insensées ; dans le Djebel-Druse, en repoussant 
“la démarche des patriotes qui voulaient épargner à leurs 
“frères la continuation de la famine, de la misère et du 
“deuil ; à Beyrouth, en faisant échouer les tentatives du 
“Cheikh Tajeddine pour constituer un Gouvernement et 
… én essayant de s'opposer aux élections. 

J’ei horreur de la politique secrète. C’est dans le secret 
“que se préparent les conspirations qui font le malheur 
des peuples. La lumière est nécessaire à la vie. 
- J'entends donc m'expliquer publiquement 
actes. : 

Quand j'ai reçu la démission du président de l'Etat 
de Syrie, j'ai voulu créer, partout où le permettait la 
paix, un régime constitutionnel. [...] 

C'est en effet à la Syrie de dire si elle veut être unie 

ou divisée, et non pas à la France. [...] (1) 


sur mes 


Ceux qui à cette époque, par leur folle conduite et 
«leurs exigences incompréhensibles, refusaient d’en- 
= gager leurs compatriotes dans la voie de.l’entente 
et de la conciliation et dédaignaient de profiter des 
- dispositions vraiment libérales et conciliantes de 
M. de Jouvenel, encouraient la sévérité justifiée avec 
- laquelle nous les jugeons aujourd’hui. 


: La Constitution du Liban. 


Rebuté à l’intérieur, M. de Jouvenel voulut assurer 
- Je sort de nos amis du littoral, les Eïbanais. A cet 
effet, il créait dès le mois de février 1926 une com- 
mission dont le but était l'élaboration d’une Consti- 
tution pour l'Etat du Liban. La surexcitation des 
esprits, les passions échauffées, l'insécurité du pays, 
les difffcultés politiques de l’heure nuisirent certes 
à la perfection de l’œuvre ; mais le travail était 
achevé en mai, et le 24, à l'issue de la séance du 
Conseil représentatif, M. de Jouvenel proclamait la 
République libanaise en même iemps qu’il promul- 
guait la Constitution : Ê 
« J'ai l'honneur, disait-il, de promulguer la Con- 
stitution libanaise. Vous avez fait gravir à votre pairie 
un échelon, la ramenant au rang des Etats parlemen- 
taires. [...] Nous avons trouvé ici des religions et 
des races diverses ; nous cherchons à les pousser 
les unes vers les autres, non pour se heurter, maïs 
pour collaborer à l'intérêt public. Espérons que cette 
harmonie est proche. Je déclare promulguée la Con- 
stitution de la République libanaise, » (2) 3 
La nouvelle Constitution instituait un président 
de la République, un Sénat, une Chambre où Con- 
sil représentatif, et sept ministères. 


Sans doute, on peut trouver trop pompeux ces termes 
de République, de Sénat, de Chambre et de Conseil 
d'Etat, s'agissant en somme d’un pays dont la popula- 
tion totale n’égale pas celle de Lyon ou de Marseille. 
Mais ces termes flattent si bien l’amour-propre oriental | 
Et puis, à quoi bon cette chicane sur les mots P Le fait 
2st là : le Liban a une Constitulion, que l'on peut sim- 


(1) Orient, 20. 1, 26. Fe 
(2) Asie Française, juin-juillet 1926, p. 247. 


rs comme triomphante, et il lui fut 
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plifier si l'on veut, mais qui existe et qui a le mérite de 
de fixer toute une population quant au régime sous 
lequel elle est appelée à vivre (). 


Li 


Le deuxième accord d'Angora. \ 2 


Le Journal Officiel du 27. 8. 26 publiait le lexte 1 
d’un traité où la France était partie. Ce traité, 
paraphé le 18, 2. 26, signé le 30. 5. 26 suivant, était 
ratifié le 7 juin par l’Assemblée nationale turque... 
Ce traité n'était autre chose que ce que l’on a depuis V# 
fors appelé le deuxième accord d’Angora, À à 0 

Ce deuxième accord, dans l'esprit de ses négocia- | 
teurs, était essentiellement destiné à compléter et à 
préciser les stipulations du premier, celui que signa 
le 20. 10. 21 M. Franklin-Bouillon et dont nous 
avons parlé précédemment (2). i 4 

Le long temps écoulé entre l'échange des paraphes 
et celui des signatures s’explique par la nécessité 
d’apaiser certaines susceptibilités, que la nouvelle 
d’une convention d'amitié et de bon voisinage con- 
clue entre la Turquie et la France, mandataire de * 
la Syrie, avait éveillées au Foreign Office. Il y 
eut entre ces deux dates de longs échanges de vues 
entre Londres, Paris et Angora : ils aboutirent à la 
rédaction d’un protocole annexe, aux termes duquel 
la convention passée entre la France et la Turquie 
« ne porte aucune atteinte aux droits et obligalions 
résultant, pour les deux parties, du traité de Lau- 
sanne et des engagements internationaux contractés 
par elles antérieurement au 18, 2, 1926 » (3), 
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Les raisons de ce deuxième accord. 


La révolte druse battait son plein. M. de Jouvenel 
multipliait bien les tentatives d’apaisement ; des 
résultats, soit militaires, soit diplomatiques, avaient 
même élé obtenus, Mais tout cela n’cût été qu’un 
leurre si la sécurité de la Puissance mandataire et 
des troupes commises à la pacification n'avait été 
garantie contre les infiltrations de bandes hostiles, 
tant à la frontière de Cilicie:qu’au Sud, dans les 
régions de l'Arabie, aux confins de la Palestine, 
domaine d’Ibn Séoud. | À 

En effet, du côté turc, se dessinait une première 
menace à laquelle n’était pas étranger sans doute ; 
l’énervement causé en Turquie par le conflit de f. 
Mossoul, la décision de la S. D. N, et la croyance 
généralisée à Angora en une attaque combinée de 
la France et de l’Angleterre en cas d’une guerre : 
dont Mossoul serait l’enjeu. 

Depuis janvier 1926, des rumeurs pessfmistes cir- 

culaient à ce propos, propagées et amplifiées à plaisir 
par tous les pécheurs en eau trouble, qui voyaient 3 
déjà leurs désirs transformés en réalité. Le prin- 
temps venu, disait-on, une révolte générale devait 
éclater en Syrie, révolte qui grouperait contre notre 
corps expéditionnaire Druses, Wahabites et Turcs. 
Or, le printemps devait être pour nous, avec la 
cessation des pluies, le moment d’une action géné- 
rale contre les Druses, les rebelles du Liban Sud, 
du Nebek, de Homs et Damas. Il faudrait aussi 
surveiller étroitement les Bédouins durant leur mou- 
vement annuel de transhumance. 

Au Sud, seconde menace : des renseignements 
puisés à bonne source et parvenus au Haut-Commis- 
sariat disaient les Wahabites d’Ibn Séoud rassem- 


(x) Temps, 7. 1. 28, « La question syrienne ». 
(2) On en trouvera le texte dans la D. G., d. ra, col. 862 


864, en note. 
(3) Asie Française, oct.-nov. 1926, p. 316. 


| 124 7 


“blés auprès de la frontière au nombre de 10 000, | 


j rmés, et leurs intentions, pour le moins 
en a dire, n'étaient pas dénuées de 
mystère à notre égard. k 

A cette double menace, M. de Jouvenel répond 
du tac au tac par une double parade diplomatique. 
Par l'intermédiaire d'un envoyé autorisé, le cheikh 
Ibrahim, il conclut avec Ibn Séoud, roi du Hedjaz, 
une convention commerciale que nous analyserons 

un peu plus loin. | 

Pendant que cet accord s’élaborait entre le Hedjaz 

et Beyrouth, le haut-commissaire, pour sonder les 
intentions de la Türquie, quittait au début de février 
la résidence des Pins, et, suivi des principaux col- 
aborateurs civils et militaires, entreprenait le 
voyage d’Angora. Il était parti moins avec l'inten- 
tion de conclure un traité que de sonder la pensée 
secrète du Gouvernement d'Angora à l'égard de la 
Syrie. Mais, arrivé là-bas, il put constater les dispo- 
. sitions conciliantes de Roudchy bey et de son entou- 


rage. Il recueillait le fruit des efforts déployés par. 


notre ambassadeur, M. Albert Sarraut, qui s'était 
employé à préparer les voies à un accord désirable 
pour les deux parties. La simple conversation du 
_ début se transformait bientôt en discussion diplo- 
matique d’où sortaient, une semaine plus tard, cette 
convention d'amitié et de bon voisinage paraphée 
le 18, 2. 26. 


Ce que contient l'accord. 


Il comprend 16 articles, plus 5 annexes, impose 
la neutralité en cas d'agression, reconnaît le Mandat 
français sur les pays « détachés de l’Empire otto- 
man » (art. 1°), définit la frontière turco-syrienne 
‘én corrigeant les défectuosités du tracé provisoire 
(art. 2), autorise pour les deux pays les transports 
militaires sur le chemin de fer de Bagdad, dont le 
talus forme, depuis 1926, cette étrange et incom- 
mode frontière (art. 11), enfin réserve à l’arbitrage 
les différends futurs (art. 14) (x). 

Les critiques n’ont pas manqué à cet accord. 
Certes, il contient des imperfections qui sautent 
aux yeux : Alexandrette sous le canon turc ; Alep 
touiours exposé à se voir couper le ravitaillement 
en, eau, l'irrédentisme turc s'étendant jusqu'à 
Antioche, une frontière imprécise, dont la plus 
grande partie est constituée par un chemin de fer 
qui à sa plate-forme en territoire turc et peut être 
utilisé pour le transport des troupes. 


La question du transport des troupes — écrivait la 
Correspondance d'Orient (mars 1926, p. 104) — reste 
dominée par les stipulations de l'accord Franklin- 
- Bouillon, Cet accord autorise les transports sans réserve. 
Nous avons bien essayé dans des règlements de détail 
de concilier le droit de transport des troupes turques 
avec les engagements de nos traités et en particulier 
.du covenant de la S. D. N. Il est entendu que les trans- 
ports ne pourront se faire qu'avec un préavis de sept 
jours et ne pourront avoir le caractère d'une prépara- 
tion d'agression. Mais où commence la préparation d'une 
agression P Où s'arrête la précaution défensive ? [...] 
La rédaction hâtive du nouveau traité a glissé autour 
de ces écueils plus qu’elle ne les a supprimés. 

Le cas est absolument semblable pour la frontière. 
[-…] Les quelques modifications apportées au tracé ne 
sont pas en notre faveur. Le point de départ de la fron- 


tière reste À Payas, au milieu du golfe d'Alexandrette, 


dont le port reste sous le canon turc. Non seulement 


(x) Asie Française, mars 1926, p. 99 ; juin-juillet 1926, 


P. 249, et Correspondance d'Orient, mars 1926, P. 97. 
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fameuse voie romaine se perd dans les sables du désert. 


plus importants de cet accord. 
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Payas, la gare correspondante, soit une avance de 2 kilo- 
mètres. De même, dans la région de Killis, au Nord M 
d'Alep, la frontière est avancée de 7 à 10 kilomètres 
en faveur des Turcs. Par contre, la situation n'est pas 
éclaircie entre Nousseibine et Djézireh Ben Amar. La 


Les Turcs demeurent sur le terrain occupé. [...] 


Par contre, nous avons fait reconnaître le droit 
réciproque d'exercer la police dans une zone de 
5 kilomètres le long de la frontière, mais c’est celui 
qui s’embarrassera le moins de scrupules qui y trou- 
vera le plus d'avantages. Le nouveau traité prévoit 
en outre une délimitation rapide des frontières el 
établit une procédure d’arbitrage. Rapide ? Ce n'’esl 
pas bien certain : en effet, ies affaires de souve- 
raineté sont soustraites à l'arbitrage ; or, les fron- 
tières ne rentrent-elles pas dans cetie catégorie? Et 
alors |... 

Le texte du traité prouve qu'avec la meilleure 
volonté et les intentions les plus conciliantes il esl 
parfois difficile de contenter tout le monde. De toute 
façon, cette tentative a marqué un progrès très 
considérable sur l’état de choses antérieur, et il faut 
en savoir gré au haut-commissaire, même si on a 
été amené dans la suile à la critiquer sur plus d’un 
point (r). 


Convention commerciale avec Ibn Séoud. 


Tandis que M. de Jouvenei paraphait à Angora 
la convention de bon. voisinage dont il vient d'être 
question, une autre convention de nature différente, 
mais non moins importante à un autre point de 
vue, était signée à La Mecque entre le sultan du 
Hedjaz et la Syrie. Ce n'était pas le premier accord 
passé entre les deux parties: une convention pure- : 
ment douanière avait été conclue Le 22. 9. 25. La nou- 
velle convention, plus large, puisque commerciale, 
ratifiait. le précédent accord douanier et le rendait 
valable pour cinq ans. Elle s’occupait en outre du 
trafic des chameaux, des chevaux, des moutons, des 
tapis, en un mot des marchandises qui constituent 
la richesse de ces nomades du désert de Syrie que 
leurs caravanes amènent, au cours de leurs déplace- 
ments périodiques, depuis le Nedjed jusque dans les 
centres commerciaux syriens du désert. Elle fixait 
enfin une juridiction spéciale pour les ressortissants 
réciproques des deux pays, passait des accords relatifs 
au dépôt des armes, à la circulation des monnaies 
d'or, à la transhumance, aux pèlerinages, et nous 
libérait surtout des appréhensions que pouvaient nous 
inspirer, avant l'échange des signatures, les desseins A 
ignorés du sultan. 

Reprenons en détail quelques-uns des points les 


La reprise des pèlerinages à Médine et à La Mecque 
présentait un intérêt primordial. Depuis la fuite que 
l'on sait de Fayçal, chassé de Damas par Gouraud, 
depuis surtout la fin des visées ambiticuses du Malik 
Hussein et de son rêve d’Empire arabe, les popula- 
tions musulmanes de Syrie ne pouvaient plus 
comme autrefois accomplir leurs devoirs religieux, 
notamment le pèlerinage auquel tout croyant est tenu 
au moins une fois dans sa vie. En outre, Damas, la 
ville sainte d’où partait naguère un des grands 
groupes de pèlerins, se trouvait dans l'impossibilité 
d'organiser le voyage annuel: sa situation écono- 


(1) Cf. Information financière, .1. 9. 26 ; Débats, $0.-83 
26 ; Orient, 10. 8. 26. ; 


He 


, Sa situation morale aussi, puis- 
nacée de perdre sa suprématie au 


’elle se voyait me 


profit d’'Ammam, qui, de par la volonté du Malik Hus- | 


ein, devenait le point de -départ du fameux tapis 
sacré ct des pèlerins. L’accord avec Ibn Séoud réta- 
blissait le privilège de Damas. 

En ce qui concerne la transhumance, il était fort utile 
qu'un texte précis définît les droits de la Syrie et du 
Nedjed. Les nomades, au cours de leurs pérégrina- 
tions, ont une zone d’estivage en Syrie, parfois dans 
da Bekaa ou dans ses environs immédiats ; de plus 
leur itinéraire emprunte des zones de parcours situées 
£n territoire syrien. En définissant les droits et les 
devoirs de chacun, on coupait court à des malen- 
tendus et à des prétentions possibles, Il était permis 
&'en attendre d’heureux résultats. 


M. de Jouvenel à Jérusalem. 


- À son retour d'Angora, M. de Jouvenel annonçait 
aux correspondants de la presse étrangère son inten- 
tion de se rendre prochainement à Jérusalem. C'était 
le pendant de sa visite à Angora. D’aucuns ont voulu 
xoir dans cette dernière démarche une mesure d’apai- 
sement de l’opinion anglaise, assez vivement émue 
par l’accord d’Angora. La vérité était plus simple. 

En dehors de la frontière syro-palestinienne, ques- 
tion réglée par la convention du 8. 2. 1922, et sur 
laquelle M. de Jouvenel s’interdit de revenir, il y 
avait nombre d’autres problèmes en suspens. Une 
note communiquée aux journaux de Syrie le 20. 3. 26, 
c’est-à-dire quelques jours avant le départ du haut- 
commissaire pour Jérusalem, note d’allure officieuse 
d’ailleurs, énumérait ces problèmes qui réclamaient 
une ultime solution : 


Une nouvelle convention de bon voisinage est venue, 
au cours de cette quinzaine, compléter le système de 
protection amicale inauguré par la convention d'amitié 
conclue entre les Etats sous mandat français et la Turquie, 
et par la convention commerciale passée -avec le sultan 
du Nedjed, roi du Hedjaz. 

Le Gouvernement anglais a avisé, en effet, le haut- 
commissaire de la République française qu'il avait ratifié 
l'accord de bon voisinage avec la Palestine, soumis depuis 
fort longtemps déjà à l'approbation du Coloniai Office, 

Cet accoïd, souvent désigné sous le nom d’ « Adden- 
dum à la convention syro-palestinienne du 3 février 
1922 », a été établi en vue de régler un certain nombre 
de questions d'ordre administratif se rapportant à la 
frontière délimitée par ladite convention et parmi Îles- 
quelles il convient de citer : $ 

La circulation sur les pistes et routes servant de frontières ; 
: La circulation des personnes et des produits naturels 
>u d'industrie locale dans les districts frontières : 

La jouissance des droits de pâturage, d’abreuvoir ou 
le culture existant à l’heure actuelle ; 

Les facilités accordées aux habitants d’une zone qui 
>ossèdent des propriétés dans l’autre zone ; 

La perception des impôts : dîmes, wirgo et aghnam ; 

Le règlement des questions de succession, vente ou 
utre mutation entre vifs, et des contestations intéressant 
es propriétés traversées par la frontière ; 

La coopération étroite des autorités locales de chaque 
ôté de la frontière dans toutes ls questions relatives à 
a sécurité publique ; le statut des biens wakfs. 

Une procédure d’arbitrage est prévue pour le règle- 
“ent des contestations qui pourraient s'élever entre les 
srties contractantes. Si l'accord ne peut être réalisé, 
* litige est porté devant la Cour internationale de Justice 
2 Genève constituée par la Société des Nations (r). 


(1) Asie Française, avril 1926, p. 163. 
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Outre ces questions, auxquelles. il convenait de. 
mettre la dernière main, des conversations s'engü- 


geaient entre le haut-commissaire britannique, Lord 
Plumer, et le haut-commissaire français, M. de Jou- 
venel, du 31. 3. 26 au 2. 4. 26. Elles aboutissaient à 
des conclusions intéressantes. Une entente était con- 
clue entre les services administratifs des deux pays 
sous mandat. Le communiqué ci-dessous, publié par 


les journaux de Beyrouth à la date du 6, 4. 26., enre- 
gistrait l'accord en ces termes : 
Les conversations engagées à Jérusalem entre 


LL. EExc. Lord Plumer, haut-commissaire brilannique en 
Palestine, et Henry de Jouvenel, sénateur, haut-commis- 
saire de la République française auprès des Etats de 
Syrie, du Grand-Liban, des Alaouites et du Djebel-Druse, 
ont abouti à un accord de collaboration. 


Cet accord se trouve défini dans le communiqué sui-. 


yant, fait à la presse par le haut-commissaire britannique : 
Leurs Excellences les hauts-commissaires de Palestine 


et de Syrie ont discuté les mesures qu'il conviendrait 


de prendre pour régler promptement toutes les questions : 


administratives ou autres d'intérêt mutuel qui pourraient 
surgir entre les Gouvernements de Palestine et de Syrie 
ét pour organiser un système de communications régu- 
lières entre les deux pays sur tous les sujets regardant 
le bien-être des populations des deux régions mandataires. 

Leurs Excellences se sont trouvées complètement d’ac- 
cord pour reconnaître les avantages d’une liaison étroite 
entre les représentants des deux Puissances mandataires, 
et sont arrivés à une décision sur les détails du système 
de communications qu'il conviendrait d'adopter (r). 


Tel était donc le but principal du voyage de M. de 
Jouvenel à Jérusalem : « Consolider les relations ami- 
cules entre la France et l’Angleterre en Syrie et en 
Palestine », et surtout, afin d'arriver à stabiliser la 
situation des insurgés druses régler les questions de 
frontières, assurer la police des zones limitrophes. 
« La base de la politique en Orient, disait M. de 
Jouvenel, consiste dans l’entente entre la France et 
l'Angleterre sur toutes les questions, Ceite entente 


est d’ailleurs réalisée. » (2) 


D 


(x) Asie Française, avril 1926, p. 162. : 

(2) Ibid. ; dans la Correspondance d'Orient. (mai 1926. 
p. 195), Sawr-Brice indiquait en ces termes les points 
sur lesquels une collaboration franco-anglaise s’imposait : 

« Le voisinage de la Palestine tient dans l’évolution 
des affaires syriennes une place qu’il est à peine besoin 
de souligner. C’est un fait notoire que les encouragements 
et les subsides envoyés aux agitateurs syriens par Je 
Comité du Caire s'acheminent À travers la Palestine. Le 
ravitaillement en armes et en munitions s’est opéré 
presque au grand jour par Caïffa, ns 

» Les Anglais n’ont manifestement aucun intérêt à se 
prêter à ces intrigues. Le mouvement pan-arabe n’est 
pas moins hostile à leur opération sioniste quà notre 
Mandat syrien. On aime à croire que le Foreign Office 
s’en rend compte. Force est de reconnaître que les 
agents subalternes britanniques ont de la peine .à 
s'adapter à la conception d'une action solidaire. Et ils 
ont quelques raisons de se croire soutenus. Quel peut 
être l'état d'esprit d’un homme comme le consul général 
Smart, dont on se rappelle le rôle à Damas lors des 
troubles de l'an dernier, quand il constate que l'on .ne 
trouve rien de mieux que de l’accréditer comme adjoint 
au résident général au Caire, au foyer même de l’agi- 
tation antifrançaise ? Il y a là une situation qui demande 
à être éclaircie. » 

Par ailleurs, M. Saint-Brice encore dans le Journal 
(2. 4. 26) félicitait notre haut-commissaire d’avoir compris 
la nécessité d'un rapprochement avec l'Angleterre, sur- 
tout après le dernier accord d'Angora, C'était le but de 
l'entrevue Plumer-de Jouvenel : 

« La Syrie et la Palestine se touchent. Plus exactement, 


I2017 
La visite de M. de Jouvenel à Lord Plumer inau- 
_gurait une phase de coopération étroite entre les diri- 
geants, et les administrations des deux zones manda- 
tées ; des conférences périodiques allaient avoir lieu 


entre les principaux secrétaires et les chefs des dépar- 
tements anglais et français. s 


$ Le Mandat français et Ia S. D. N. 


Jusqu'en 1926, le contrôle exercé par la S. D. N. 
sur la gestion de notre Mandat pour la Syrie et le 
Liban avait passé presque inaperçu aux yeux du 
grand public. Seuls quelques rares spécialistes S en 
élaient occupés. Mais les événements qui se produi- 
sirent en Syrie depuis juillet 1925, les critiques pas- 
sionnées auxquelles ils donnèrent lieu aussi bien en 
France qu’à l'étranger, dans la presse et au Parle- 
ment, changèrent cette espèce d’indifférence en 
curiosité. Et, pour la première fois, on envoya à la 
session de la Commission des Mandats de février 
1926 des correspondants et des enquêteurs. L'examen 
de notre Mandat obtenait ainsi la vedette des grands 
« events ». 

Il ne sera pas inutile de rappeler, avant d'entrer 
plus avant dans le sujet, les circonstances qui, en 
octobre 1925, amenèrent la Commission permanente 
des Mandats de la S. D. N. à différer l'examen du 
rapport présenté par le Gouvernement français sur 
la situation de la Syrie et du Liban en 1924-1925. 
Ces pays étaient alors en pleine crise ; les événe- 
ments qui s’y déroulaient suscitaient en France et à 
l'étranger des commentaires souvent dénués de séré- 
nité. La Commission décida de remettre son examen 
au début de 1926 et invita le Gouvernement de la 
Puissance mandataire à lui fournir dans l'intervalle 
un rapport écrit sur les événements de r925 et sur les 
remèdes qu’on se proposait d'apporter à la situation. 

Voici d’ailleurs les termes dans lesquels l’invita- 
tion de la Commission était transmise à la Puissance 
mandataire : 


[...] En raison de la situation actuelle en Syrie et des 
nombreux appels reçus, la Commission s'est demandé 


la Palestine est une partie de la Syrie, qui a été détachée 
assez arbitrairement par l'accord Sykes-Picot de 1916, 
quand les Alliés ont anticipé sur la future liquidation 
de l’Empire ottoman pour se répartir les sphères d’in- 
fluence. Les Anglais ont réclamé la Palestine afin d'y 
patronner une entreprise sioniste qui n'est pas tout à 
fait du goût des populations arabes, Les Syriens en ont 
éprouvé quelque amertume, Leur déception n’a pas été 
atténuée par une délimitation de la frontière peu avan- 
tageuse, Ceci n’est pas absolument de l'histoire ancienne 
puisque M. de Jouvenel a cru devoir démentir qu'il soit 
allé à Jérusalem pour préparer une rectification de la 
frontière. 

» Ce qui est, en tout cas, de l'actualité et de la plus 
brûlante, c'est que la frontière touche au point sensible 
du Djebel-Druse, Les insurgés, qui nous ont donné tant 
de soucis depuis un an, reçoivent des encouragements 
et des subsides d'Egypte à travers la’ Palestine. Il est 
tout à fait naturel que le représentant de la France ait 
cherché à s'entendre avec son collègue anglais pour 
arrêter ces menées. L'accord a dû se faire aisément. Les 
intérêts des deux nations protectrices sont étroitement 
solidaires, Les Anglais ne peuvent ignorer que l'incendie 
ne tarderait pas à gagner de leur côté s'il se prolongeait 
d’un autre. 

» Voilà le côté purement syrien de l'affaire. Au point 
de vue de la politique générale, la visite de M. de Jou- 
venel doit être placée dans l’enchaînement des événements. 
Elle Suit la conclusion du nouvel accord franco-turc du 
18 février, qui a réveillé quelques susceptibilités en 
Angleterre. Le Gouvernement français a voulu donner une 
preuve de son attachement à }'Entente cordiale,: » 


« Documentation Catholique 


| doit être en possession d’un rapport écrit, fortement doc 
| menté, sur les événements qui ont abouti à la situation 


. comptait trouver 


se ‘ a 2° tr ÿE . a s ï È ! … 3 : 
si elle ne devait pas procéder sans délai à l'étude de ce 
situation. Elle a estimé toutefois que, pou procéde 
cet examen d’une manière approfondie et efficace, e 


actuelle, ainsi que sur la politique que la Puissance mans, 
dataire compte adopter à l'avenir. 

Dans ces conditions, après des débats prolongés, 1 
Commission, en vue, d'une part, de l’acuité exception 
nelle de la crise et afin de donner à la Puissance man-. 
dataire le temps de préparer le rapport demandé, et, 
d'autre part, de permettre que le rapport de la Commis- . 
sion des Mandats puisse être soumis au Conseil lors dev 
sa session du mois de mars, a décidé de tenir une session, 
extraordinaire au début de 1926. De plus, elle a tenu à, 
donner au représentant accrédité l’occasion de faire sur- | 
le-champ un exposé préliminaire au nom de son Gou-… 
vernement. : , 

Dans cet exposé, le représentant accrédité, le comte 
Clauzel, ministre plénipotentiaire, chef du service fran-… 


çais de la Société des Nations, a déclaré, au nom, de son 
Gouvernement, qu’il appréciait hautement les raisons qui. 
avaient dicté la résolution de la Commission d’ajourner 
la discussion du rapport annuel de 1924 et qu'il se féli- 
citait de cette décision, qui lui permeltrait de fournir. 
à la Commission des Mandats, pour une session extraor- 
dinaire prévue pour le mois de février, des renseigne- w 
ments précis sur la situation en Syrie. Il a ajouté que 
le Gouvernement français prenait volontiers l’engagement 
d'envoyer un rapport complémentaire à cet effet dès le. 
mois de janvier x1926. S | 
La Commission, prenant acte de cet engagement, a 
tenu à assurer le représentant de la Puissance mandataire | 
| 

| 


que, tout en s’abstenant de discuter dès maintenant de 


la situation en Syrie, elle suivait les événements actuels 
avec une sollicitude émue et vigilante. Elle a ajouté qu’elle 
dans le rapport spécial, qu’elle exa- 
minera à sa session extraordinaire de février 1926, un 
exposé complet des causes des troubles présents et des 
remèdes que la Puissance mandataire apportera à Ja 
situation et qu'elle formait des vœux ardents pour une 
prompte et heureuse pacification du territoire. [...] (x) | 


On remarquera le ton ferme et précis de ce rap- 
port. Nous verrons ultérieurement que M. Robert de | 
Caix, notre représentant auprès de la Commission, | 
Sera soumis, au nom du Gouvernement français, à 
un véritable interrogatoire. Il ne faut pas s’en | 
étonner. Les membres dé la Commission abordent, ! 
en cffet, tous les points qui touchent au gouverne- | 
ment et à l'administration des pays sous mandat. | 
Ils ont pour la plupart rempli de hautes fonctions ll 
dans leurs pays et ne se contentent pas d'idées géné- | 
rales ; ils examinent, guidés par leur expérience per- ! 
sonnelle, les lois, les institutions, les statistiques ; ils | 
agissent non en représentants de leurs pays, mais | 
en examinateurs impartiaux, sévères, en magistrats | 
de la S. D. N. (2). 


(1) Commission permanente des Mandats. Rapport sur |! 
les travaux de la septième session : 19-30 octobre 1925. 

(2) Afin de bien comprendre le rôle de la Commission ! 
des Mandats et pour:en bien délimiter les droits, nous ! 
empruntons à l'Asie Française (mai 1926, p. 185) cet 
exposé : F 
« Celle-ci (la Commission des Mandats) est chargée. 
d'instruire les questions sur lesquelles il appartient au 
Conseil de décider, dans la mesure où la Société des 
Nations elle-même peut, juridiquement, prendre des déci- 
sions en Ce qui concerne, les mandats. Le fait que 
l’article 3 du règlement intérieur de la Commission règle 
les Conditions dans lesquelles elle peut prendre des 
« décisions » ne prête à aucune équivoque, Les décisions 
de la Commission ne portent que sur les avis et con- ! 


VE 
> de 


u Ja 

soin, afin de justifier son attitude vigilante et impar- 
tiale, de définir son propre rôle aussitôt après l'énu- 
mération des questions qu’elle entendait poser à notre 
représentant lors de la session de février 1926 : 


[.….]. Aux termes du dernier alinéa de l'article 22 du 
Pacte, Ja Commission est « chargée de recevoir et d’exa- 
miner les rapports annuels des mandataires et de donner 
au Conseil son avis sur toutes questions relatives à l'exé- 
_cution des mandats ». De plus, en arrêtant sa consti- 
-tution et son règlement intérieur, le Conseil a tenu expres- 
“sément à marquer le prix qu'il attachait à la collabora- 

tion d’un groupe de spécialistes indépendants des Gou- 
rernements de leurs pays respectifs. 

De ces textes il résulte que la Commission, sa consti- 

- fution et ses fonctions sont caractérisées par deux traits 
“dominants ; la Commission est un organe purement con- 
_sultatif et ses délibérations ne sont que la résultante des 
convictions personnelles de ses membres. À 
; La tâche de la Commission est à la fois une tâche de 
contrôle et de collaboration. Elle doit, en soumettant les 
rapports des Puissances mandataires à un examen appro- 
fondi, déterminer dans quelle mesure les principes du 
Pacte et des mandats. ont trouvé dans l'administration 
des divers territoires leur application effective. Mais elle 
doit aussi faire tout ce qui dépend d'elle pour faciliter 
aux Puissances . mandataires l'exécution de la haute et 
difficile mission qu'elles accomplissent au nom de la 
> Société des Nations et dont elles. rendent compte au 
. Conseil, : 
__ Contrôle et collaboration sont deux fonctions qui, sans 
- être incompatibles ni contradictoires, ne sont pas, dans 
leur exécution simultanée, sans présenter de réelles dif- 
-ficultés. Si, en effet, la Commission des Mandats avait 
pour seule mission de surveiller l'administration des ter- 


. clusions qu'il est de son rôle de transmettre au Conseil. 
La Commission est donc non un tribunal chargé de 
trancher les questions qui surgissent relativement aux 
mandats, mais un organe consultatif d'étude et d’in- 
struction destiné à permettre au Conseil de se prononcer 
dans toute la mesure où il appartient à celui-ci de le 
faire en matière de Mandats, C'est ce qui explique que les 
rapports des Puissances mandataires comme ceux de la 
Commission ne sont rendus publics qu'après que le 
Conseil à été saisi des observations que la Commission 
lui transmet à la suite de l'examen des rapports des 
mandataires en présence de leurs représentants accrédités. 
Tout ce qui se fait avant cet examen par le Conseil est 
un travail purement intérieur aux organes de la Société 
des Nations et doit être adopté ou amendé par le Conseil. 

» Mais cette limitation en droit des attributions de la 
Commission n'empêche pas celle-ci de jouer en fait un 
rôle très important. Ses’ conclusions déterminent dans 
une très large mesure celles du Conseil lui-même qui 
ne fait d'habitude que les reproduire avec de légers 
amendements. À mesure que le temps passe, que les tra- 
ditions s'établissent et que les situations se consolident, 
il apparaît que la Commission des Mandats exerce une 
magistrature et prend des responsabilités dont l’impor- 
tance a pour mesure l'autorité morale même qu’exerce 
la Société des Nations sur l'opinion 
sur celle des peuples mandataires, et sur 
populations mêmés confiées aux mandats. Les Gouver- 
nements mandataires ont donc à se soucier sérieu- 
$ement des conclusions qu'inspire à la Commission 
l'examen de leur gestion : ils ont particulièrement à le 


celle des 


n 


a 
faire s'ils exercent des mandats, c'est-à-dire s'ils ont à 
diriger des populations que les Alliés, après les avoir 
émancipées du joug ottoman, n’ont pas jugées capables, 
au moins pour un temps, de se gouverner sans l’aide 
d'un tuteur, mais qui comptent des éléments assez déve- 
loppés pour s'appliquer à critiquer de très près les actes 
‘du mandataire, [...] » 


Cf. aussi Temps (23, 2. 26), « La Commission des Man- 


dats à Rome ». 


da « D. 


Commission des. Mandats prenait: | 


internationale, | 


LÉRS 


riloires sous, mandat, il serait naturel que, dans tous les. 
cas _embarrassants, elle proposät de visiter elle-même ces 
territoires ou qu’elle recommandât des enquêtes sur 
place. Si, d’une part, la seule mission de la Commission 
était de faciliter la tâche de la Puissance mandataire, elle 
devrait lui prodiguer des encouragements en s'interdisant 
toute appréciation critique qui, parvenant à la connais- 
sance de ses administrés, pourrait lui susciter des em- 
barras et rendre plus difficile l'exécution ‘de sa tâche 
au Gouvernement, NA 
La procédure adoptée par la Commission et la nature 
des observations qu’elle a l'honneur de soumettre au . 
Conseil s’inspirent du souci d'exécuter, pour autant que ne 
les circonstances le lui ont permis, cette double mission 
de coûtrôle et de collaboration, Désireuse de ne pas | 
rendre impossible la tâche de la France en Syrie et au 
Liban, elle ne recommande pas au Conseil, dans le cas 
présent, l'institution d’une mission d'enquête indépen- 
dante de la Puissance mandataire, Mais, consciente, 
d'autre part, de son devoir de contrôle, elle n’a pas cru ; 
pouvoir s'abstenir d'émettre certaines appréciations cri 
tiques. [...]:(1) ; ESS 


Nous nous excusons de la longueur des citations. 
Elles sont nécessaires pour bien comprendre et les 
observations que la Commission a adressées à la 
Puissance mandataire, et l'esprit dans lequel elles 
ont été présentées. …_ 

Le ton en est sévère, et pour qui ne serait pas au 
courant des méthodes employées à la Commission 
des Mandats, le rapport pourrait paraître trop porié 
À la critique, malgré les éloges finals et le « satis à: 
fecit » donné à M. de Jouvenel à la clôture de la 
session. 


Le rapport de la Commission des Mandats. 


Nous abordons le compte rendu de la session. La 
Commission des Mandats se réunit à Rome, en ses- 
sion extraordinaire, le 16. 2, 26. Elle siégea pen- 
dant trois semaines, procédant officiellement à 
l'examen et à la discussion du rapport présenté par 
le Gouvernement français, recueillant officieusement 
l'écho des innombrables plaintes que les Syriens 
n'avaient pas manqué de faire parvenir jusqu’à elle. 
Après quoi élle chargea trois de ses membres, un 
Hollandais, un Belge et un Suisse, de rédiger un 
rapport pour le Conseil. 

Jusqu'en octobre 1925, la (Commission des 
Mandats avait pleinement approuvé l’administration 
de la Syrie par la Puissance mandataire ; avec cer- 
taines demandes formulées en ce qui concerne la 
documentation qu'elle désirait recevoir touchant la 
Syrie et le Liban, et certaines recommandations sur 
des points particuliers, elle adressait à la France ses 
félicitations pour son administration : 


La Commission [..] a constaté avec satisfaction le 
succès avec lequel la Puissance mandataire s'est appliquée 
à conformer son administration aux termes du Mandat. 
Elle a suivi, pour l'élaboration d’un statut organique, 
qu’elle est en train de réaliser, une méthode qui lui 
permet d’écarter les difficultés d'ordre historique et poli- 
tique, tout en tenant compie de l’organisation déjà établie 
par l'autorité qui l'avait précédée, ainsi que des diffé- 
rences ethniques et géographiques de diverses régions du 


pays. 


(x) Commission permanenle des Mandais : Rapport au 
Conseil de la S. D. N, sur les travaux de la huitième ses- 
sion (extraordinaire) de la Commission permanente des 
Mandats (16 février-6 mars 1926). 
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La Puissance mandataire ‘s'est efforcée d'appliquer le 
avec la population dans la: 


rincipe de collaboration ans 
ie la plus large, tout en gardant la possibilité de 
‘faire prévaloir sa volonté, afin d'assurer la tutelle que 
lui impose le Pacte « jusqu'au moment où les popula- 
‘tions seront capables de se conduire seules » (x). 


. Les événements de 1925 devaient changer les appré- 
*ciations bienveillantes de la Commission: non pas 
. tant en ce qui concerne la conception que la Puis- 


sance mandataire avait de son rôle de même que des 


. devoirs qui lui incombaient envers les populations 
‘confiées à son Mandat; mais bien plutôt en ce qui 

a trait à la politique appliquée par le haut- 
\ commissaire en fonctions. 


x , 


{ 


Les critiques de la Commission. 


4 Les critiques formulées par la Commission des 
Mandats visent en premier lieu le rapport du Gouver- 

. nement français, qu’elle eût souhaité plus détaillé 
et plus explicite : 


La documentation dont a disposé la Commission per- 
_manente des Mandats pour s'’éclairer sur les causes loin- 
taines ou immédiates des troubles du Djebel-Druse et de 
la Syrie, sur la gravité des événements, sur le caractère 
de Ja répression, sur l'importance des pertes en vies 
humaines et des destructions qu'ont entraînées ces 
troubles, avait pour base un rapport émanant de la 
Puissance mandataire. [...] Elle comptait, en outre, un 

grand nombre de pétitions émanant de groupements 
syriens et libanais, ainsi que des documents parlemen- 
taires et autres publications diverses. 

Dans la pensée de la Commission, le rapport de la 
Puissance mandataire devait constituer -$a principale 
source d'information et elle comptait y trouver toutes 
les données propres à éclairer sa religion. 

La Commission a le regret de devoir constater que ce 
document n’a pas répondu à son attente ; il présente 
des lacunes, non ‘seulement dans l'exposé dés causes 
immédiates des mouvements séditieux ‘acluels, mais aussi 

_, quant aux causes profondes d’une agitation que les rap- 
ports relatifs aux exercices précédents n'avaient point 
mises en lumière, 

D'autre part, il n'était accompagné d'aucun rapport 
d'enquête sur la situation générale des territoires sous 
mandat, ni sur les responsabilités qu'ont pu encourir les 
divers représentants en Syrie de la Puissance mandataire, 
“dont certains ont fait l'objet, notamment au Parlement 

* français, d’accusations graves. [.….] (2) 

L'insuffisance de la documentation écrite fournie par 
la Puissance mandataire a rendu plus laborieuse la tâche 
déjà difficile de la Commission des Mandats. Elle.a néces- 
sité la prolongation des débats oraux, au cours desquels 
le représentant accrédité a pu utilement, sur un grand 


nombre de points, combler les lacunes de cette docu- 
“mentation, [.…..] 


(x) Commission permanenie des Mandats : Rapport au 

Conseil de la S. D. N. sur les travaux de la Commission 
permanente des Mandats (30. 10. 24). 
. (@) « Le point névralgique semble être rendu plus 
sensible par les débats de la Chambre française de 
décembre dernier, où certaines exagérations apportées à 
la tribune 
muniquées, Evidemment, certains commissaires pour- 
ralent compromettre la cause incontestablement légitime 
de la France. Le représentant français fait tous ses efforts 
pour dissiper cette première impression ; il réussira cer- 
tainement auprès de la Commission animée des meilleurs 
sentiments. (Temps, 19. 2 
la Syrie ».) 


« Documentation 


‘la méconnaissance, par ceux qui représentèrent plus tard à 


‘le capitaine Carbillet, devenu le chef effectif du Gou- 


en matière de travaux publics, sans que son zèle ait été 


sont reproduites comme officiellement com-. 


+ 26, « Le Mandat français sur : 


Catholique» ——= 


Le soulèvement du Djebel-Druse. 

Il semble bien que la Commission, surprise par | 
l'explosion du Djebel-Druse et par ses graves réper- 
cussions sur toute la Syrie, ait cru que les rapports 
précédents ne lui avaient pas révélé des causes graves : 
de mécontentement qui devaient cependant être ! 
depuis longtemps perceptibles. Il semble qu’elle ait | 
eu l’impression qu’on lui avait dissimulé certains élé- 
ments de la situation et elle s’est crue fondée à donner 
en droit aux événements une suite plus logique que 
celle qu’ils ont eue en réalité. C’est ce qui explique 
sans doute les critiques sévères, dont certaines d'’ail- 
leurs tombent à faux, que la Commission a formu- 
lées sur les méthodes et la continuité même de notre 
politique en Syrie. . 

C'est ainsi qu’elle apprécie le rôle du capitaine 
Carbillet au Djebel et la conduite du général Sar- 
rail, dont « l’opiniâtreté de plus en plus passionnée » 
devait aboutir à la révolte : ; 


| 


‘| 
Il paraît évident qu'une des causes du soulèvement de 
cette population (les Druses) doit être recherchée dans 


la Puissance mandataire au Djebel-Druse, des conditions 
particulières qui avaient déterminé la conclusion de l’ac- 
cord de 1921. L'un de ceux-ci, loin d’assurer aux mon- 
tagnards du Dijebel-Druse l'autonomie et la liberté doni 
le privilège leur était reconnu, semble avoir fait peser 
sur eux son autorité d’une main particulièrement lourde. 
De plus, le Djebel-Druse et ses habitants ne semblent 
pas avoir fait l’objet, de la part du haut-commissariat, 
d’une étude et d'une sollicitude suffisantes, non plus que 
d'une prévoyance attentive à toutes les éventuglités. Ce 
n'est guère qu'’ainsi que l'on peut s'expliquer comment 


vernement local, ait pu trop hâtivement poursuivre 
l'exécution de réformes profondes du régime foncier et 


tempéré par des instructions de Beyrouth. Bien plus, 
lorsqu'au mois d'avril 1925 une délégation des notables 
druses se présenta au général Sarrail en demandant le 
rappel du capitaine Carbillet et le retour au respect de 
l'accord précité, elle fut renvoyée, non sans brusquerie, 
et informée que cet accord n'avait plus qu’une valeur 
historique. [...] : 

Elle (la Commission) a été particulièrement émue par 
le récit du mécontentement grandissant, des avertisse- 
ments répétés et ignorés, de l'opiniâtreté de plus en plus 
passionnée du général Sarrail, aboutissant, après le 
renvoi brutal d’une nouvelle délégation druse, à l'ar- 
restation, le 11 juillet, d’une délégation de notables, 
convoqués « sous le prétexte » de recevoir leurs récla- 
mations, Ges faits ont cependant trouvé dans le rappel 
du général Sarrail leur sanction légitime, bien que peut- 
être trop longtemps différée, et la Commission ne croit 
pas devoir y insister davantage. [.….] (x) 


La discontinuité de notre politique. 


La Commission attire ensuite l’attention du Con- 
seil sur les fâcheuses conséquences de la disconti- 
nuité qui a caractérisé la politique française en Syrie 
touchant des questions de première importance : 
« L'Administration du Mandat a été successivement 
soumise à des tendances et à des impulsions contra- 
dictoires. » Elle regrette ces oscillations : | 


Elle (la Commission) a été particulièrement frappée, 
tout d’abord par le manque de continuité que révèle, 


| 


(x) Commission permanente PR Mandats : Rapport au 
Conseil de la S. D. N. sur les travaux de la nes 
permanente des Mandats, 8° session (16 février-6 mars 1926). 
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es malières de première importance, la poli- 
atiquée par l'administration mandataire en Syrie. 
- L'exemple le plus caractéristique en est fourni par les 
changements successifs intervenus au cours de cinq 
“années dans l’organisation territoriale du pays. Cette 
organisation a revêtu successivement, à partir de 1920, 
la forme de quatre Etats autonomes auxquels s’est ajouté, 
en 1922, le Djebel-Druse, puis d’une fédération créée 
en 1922 entre trois de ces Etats et dissoute deux ans 
plus tard, Il lui a succédé une constellation, au statut 
-mal défini, de trois Etats autonomes [..…] entre lesquels 
et avec le Liban le seul lien apparent, outre le Haut- 
Commissariat, est celui d'une union douanière et moné- 
taire. [...] : 

Dans le même temps, des modifications répétées ont 
“été introduites dans l'administration intérieure des divers 
Etats, et notamment. dans le nombre des juridictions, 
“dans la compétence et dans la composition des iribu- 
naux, [...] 4 

La Commission ne met pas en doute que les fluctua- 
“tions de la politique du mandataire dans des questions 
propres à alimenter les polémiques inspirées par les riva- 
lités de race, de clan et de religion, si vives dans ce 
pays, à susciter toutes sortes d'ambitions et à mettre 
en question des intérêts moraux et matériels importants, 
ont entretenu dans les territoires sous mandat un état 
d’instabilité et d'inquiétude constant, [...] 

De 1919 à 1925, les territoires sous mandat ont connu 
cinq hauts-commissaires — sans compter les intérimaires 
— qui paraissent avoir marqué la direction générale des 
affaires des caractéristiques de leur forte personnalité. 

* Les inconvénients résultant de cette situation, peu 
sensibles au début, se sont singulièrement aggravés en 
dernier lieu, lorsqu'un accord régulièrement conclu a été 

- répudié et que des hommes — c'est le cas de tel gou- 
verneur français au Liban, — investis de toute la con- 
fiance du haut-commissaire, ont été renvoyés à l’arrivée 
du nouveau titulaire. 1 

- L'instabilité de la direction supérieure exclut la con- 
tinuité des vues et provoque inévitablement du flottement 
à tous les degrés de l’organisation. [..l (1) 


Politique monétaire et autres critiques. 


Notre politique monétaire en Syrie est jugée très 


sévèrement par les rapporteurs: « La Commission 


estime qu’un système monétaire, fondé sur la parité 
de la devise syrienne avec la française, présente un 
double inconvénient, La répercussion en Syrie et 
dans le Liban des fhwiuations du franc est nuisible 
à l’économie de ces pays; d’autre part, la Puissance 
mandataire, en liant étroitement la monnaie syrienne 
à sa propre monnaie, contrevient à l'esprit du 
Mandat, selon lequel la Puissance mandataire doit 
préparer le pays soumis au Mandat à l'indépendance 
politique, qui ne peut être réalisée sans l’indépen- 
dance financière et monétaire, » Remarquons, en 
passant, que cette dernière observation regarde aussi 
bien l'Angleterre, mutalis mutandis, évidemment. 

De même, signalons ces lignes consacrées aux 
méthodes de répression : « La Commission se borne 
à rappeler que la Puissance mandataire a le devoir 
de maintenir l’ordre dans les territoires placés sous 
mandat, Si l’accomplissement de ce devoir l’oblige 
à recourir à des actes de force, ces actes ne peuvent 
se justifier que dans la mesure indispensable au 
rétablissement de l’ordre, mais non en tant qu’ils 


G) Commission permanente des Mandats : Rapport au 
Conseil de la S. D. N. sur les travaux de la 8° session 
{extraordinaire) de la Commission permanente des Man- 
dats (16 février-6 mars 1926). 
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| entraînent des souffrances inutiles et de légitimes 


ressentiments. En d’autres termes, il conviendrait 


| qu’en Syrie, comme dans les autres territoires placés 


sous mandat, des opérations de ce genre fussent, tou- 
Jours conduites avec un extrême souci de maintenir . 


intacte l'autorité morale du mandataire, et de ne. 


point compromeltre l'avenir de sa politique. ». 
Tel est ce « terrible, quoique modéré réquisi- 

toire », comme le 

cière (x). he. 
Nous sera-t-il permis, avant de signaler le satisfecit 


qualifiait l'Information finan- 


2 


2 
œ 


donné à M, de Jouvenel par la Commission elle 
même, de citer, en réponse à ces critiques de la AS 


Commission des Mandats et de la presse étrangère 
qui trop souvent s’est montrée rien moins que 
bienveillante à notre égard, ce bref exposé du 
Journal des Débats (21. 2. 26) P Notre délégué à Ja 
Commission pourra facilement répondre à l’inter: 


rogatoire auquel on le soumet et démontrer sans 


peine : 


1° Que la France a assumé, par ses troupes et les 


milices locales qu’elle a formées, la défense du territoire 


et la sécurité des habitants. Les sacrifices qu’elle a con- 
sentis dans ces régions, tout l'Orient en a bénéficié, et . 
l'Angleterre ne saurait ignorer que les garnisons qu’elle 
entretient en Palestine et en, Transjordanie seraient insuf- : 
fisantes pour empêcher le retour des Turcs si notre 
armée du Levant ne montait la garde sur la frontière 
d’Alep. 

2° 
étrangers. La Syrie a, sur ce point, respecté à la lettre 
l'esprit du Mandat. En pourrait-on dire autant de tous 
les pays mandatés ? 

3° Que nous avons établi la garantie judiciaire des 
droits des indigènes et de leur statut personnel. Le succès : 
des tribunaux étrangers, que l'indigène préfère à ses 
propres tribunaux, et l'estime qui entoure nos conseillers. 
judiciaires en est la meilleure preuve. 


Que nous avons. établi l'égalité parfaite pour les 


j 


4° Que nous avons assuré la liberté de conscience et 


le libre exercice des cultes, à tel point que nous avons 
supprimé les guerres de religion dans un pays où elles 
étaient de règle: d 

5° Que nous n'avons pas entravé l’activité des. mis- 
sions religieuses. Ni les catholiques italiens, ni les pro- 
testants américains ne sauraient, à ce sujet, élever contre 
nous le moindre reproche. 

6° Que nous avons respecté l'égalité fiscale et com- 
merciale, souvent même à notre détriment, les étrangers 
étant exonérés des taxes que les Français payaiïent, 

7° Que la Syrie a participé à toutes les mesures géné- 
rales édictées par la S. D. N. sur le trafic, l'hygiène, les 
fouilles archéologiques. L'ouverture de la route de Perse, 
l'absence d’épidémies dans un pays envahi par les émi- 
grés arméniens, et nos musées de Syrie, parlent en notre 
faveur, 

8° Que l'égalité linguistique entre le français et l'arabe 
a été réalisée, 


Pour ne pas anticiper sur le développement de 
cet article, tenons-nous-en pour l'instant à ce court 
exposé ; nous verrons, avant de clore le Haut- 
Commissariat de M. de Jouvenel, ce que ce dernier 
a fait au point de vue économique pour la Syrie. 

Nous ne saurions, toutefois, en terminer avec 
l'examen de notre gestion par la Commission des 
Mandats, sans dire un mot du « grand nombre de 
pétitions émanant de groupements syriens et liba- 
nais » reçus par cette Commission, 


(x) Information financière (5. 8. 26),:« Les bases de la 
politique levantine ». 
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-Les intrigues des adversaires de notre Mandat 
FA ‘auprès de la Commission. 


Les nationalistes errants du Comité syro-palestinien 
durent être dans la conslernation lorsque, à la fin 
de la session, la Commission des Mandats, en qui ils 
avaient mis leur espoir suprêmie, donna raison à la 
France. Ils avaient tout tenté, et de toutes les 
façons, pour faire échec à Rome à Ia politique fran- 
çaise: rapports, pétitions, démarches, campägnes de 
presse, rien n'avait été négligé. Ils manœuvrèrent 
avec une habileté extrême, et peut-être auraient-ils 
réussi en quelque mesure si les membres de la Com- 
mission n'avaient par avance été édifiés sur leur 
compte. ‘ 
La Commission, dans son rapport, semble en avoir 


parlé avec une certaine complaisance : 


“Les pétitions émanaient de groupements syriens pour 


* Ja plupart, et de certains Libanais. Le plus grand nombre 


Fe énoncent des griefs à la charge de la Puissance mandataire 


ou. de ses agents. Il en est d'autres qui s'élèvent contre 


les accusations visant l'administration mandataire et qui 


défendent sa gestion. Certaines de ces pétitions revêtent 
la forme de véritables mémoires, comportant de longs 


. développements. 


Elles ont été transmises à la Commission par le Secré- 


| tariat généräl de la Sociélé des Nations à. différentes 


_ époques 


avant l'ouverture de la session extraordinaire. 
Mais, au cours même de la session, des requêtes, des 


| protestations et des télégrammes n'ont cessé d’affluer au 


Secrétariat de la Commission venant des deux Amériques 


et d’autres pays étrangers (r). 


Pour ce qui regarde les pétitions de ces sources, il y 
a lieu de tenir compte de ce que leurs auteurs ont plus 
ou moins perdu le contact direct avec leur pays d'ori- 


> 


: (x) Voici, à titre documentaire, une partie des péti- 
tions envoyées à la S. D. N., simple liste qui donne 


. une idée de l’activité de certains adversaires du Mandat 


(Commission permanente des Mandais : rapport sur les 
travaux de la 11° session de la Commission, Genève, 
20 juin-16. juill. 19297) : 


_ a) Lettre du « Comité exécutif du Congrès syro-pales- 


tihien », datée du Caire le 4. 2. 26 ; 

b) Lettre de l'émir Chékib Asian et de M. Ihsan el 
Djabri,: datée de Rome le 16. 2, 26; 

c) Lettre de l’émir Chékib Arslan et de M. Ihsan el 
Djabri, datée de Rome le 24. 2, 26 ; 

-d) Lettres de l'émir Chékib Arslan et de M. Ihsan el 
Djabri, datées de Rome le 0 et le TOP ae OS 

e) Lettre de l'émir Chékib Axslan et de M. Ihsan el 
Djabri ; 

: f}) Lettre du « Comité exécutif du Congrès syro-pales- 
tinien », datée du Caire le 7. 5.. 26 ; 

g) Lettre de l'émir Chékib Arslan et de M. Ihsan el 
Djabri, datée de Genève le 7. 6. 26 : 

h) Lettre de l'émir Chékib Arslan et de M, Ihsan el 
Djabri, datée de Genève le 18. 6. 26 ; 
.i) Lettre du « Comité exécutif du GC 
A Li datée du Caire le 18. 6. 26 ; 
{ j) Lettre du « Comité éxécutif du Congrès syro-pales: 
tinien », datée du Caire le 3. 9. 96 : È FRS 
: k) Lettre de l’émir Michel Lotfallah, de l'émir Chékib 
Arslan et de MM. Ihsan el Djabri et Riad el Soulh, datée 
de Genève le 1x. 9. 26 ; , 
_l) Lettre du « Comité exécutif du 
inien », datée du Caire le ‘r4. g. 
:m) Lettre de l'émir Chékib Arslan et de M. Ihsan el 
D datée de Genève le 3, tr. 26 : : 

A) Lettre de l'émir Chékib Arslan et MM. Ih 
Djabri el Riad el Soulh datée de Genève le ro. es 
0) Lettre de l'émir Chékib Arslan et MM. Ihsan el 
Djabri et Riad el Soulh, datée de Génève le t7-xr- 20: 
‘p) Télégramme de Ja Société de l « Union de bien- 
faisance de Rashaya », daté de Montréal le: 16. 1, 29. 


ongrès syro-pales- 
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gine, de sorte qu'ils peuvent ne pas être 
informés de la situation actuelle. FER 


Mais la plupart des pétilions émanent d'un organisme 


ayant son siège au Caire, et la Commission a soumis cés 
dernières à un examen particulièrement attentif. Elie 
s'y est décidée parce qü'elle a appris que ce groupe est 
en relations suivies avec les habitants du territoire sous 
mandat, et aussi parce que ses délégués ont été admis à 
‘se faire entendre par M. de Jouvenel. [...] (1) 


Quels étaient donc ces puissants personnages qui, 
non contents de submerger le secrétariat de la Com- 
mission de leurs plaintes et de leurs doléances, trou- 


vaient le moyen d’avoir accès auprès d’un tribunal qui | 


se pique d’une impartialité absolue, « mais qui n’en 
tient pas moins compte de leurs injustes réquisitoires, 
nous met sur la selletie pendant quinze jours, en 
posture d’accusés alors qu’il conviendrait d’y mettre 
le Comité syro-palestinien, le véritable auteur des 
troubles actuels » ? C'étaient « deux agitateurs sans 
vergogne » (2) : l’émir Chékib Arslan et Ihsan Bey 
Djabri, accompagnés d'Armazzi, secrétaire du parti 
du peuple de Hama (3). Outre qu'ils remettaient à la 
S. D. N. un poids considérable de rapports sur les 
événements de Syrie et n'ayant avec la vérité el 
les faits qu’une lointaine concordance, ils essayaient 
par tous les moyens de circonvenir les commissaires. 
Un matin, ils réussissaient, dans le hall de l'hôtel, 
à se faire donner audience par certains membres de 
la Commission, Ils en profitaient aussitôt après pour 
annoncer à la presse locale qu’ils avaient été reçus 
officiellement par la majorité de la Commission, ct 


(1) Débats (28. 2. 26) , « Le Mandat syrien et la Com- 
mission de Rome, ». : É 

(2) Ibid. £ 

(3) Voici en quels termes les Débats (28. 2. 26) appré- 
cient les deux premiers personnages : 

« Le passé de ces deux plaignants aurait dù éclairer 


. le tribunal romain ‘sur da valeur de leurs récriminations. 


Tous deux voltigent depuis 1920 de capitale en capitale. 
On les. voit à (Constantinople, au (Cairé,’àÀ Berlin, à 
Rome, à Genève, pérorant, rédigeant des pétitions, trans- 
mettant aux chancelleries et au Conseil de la S. D. N. 
les télégrammes que leur adressent leurs compères 
d'Egypte, inventant mille griefs imaginaires contre la 
Puissance mandatairé en Syrie, contre la répression des 
troubles par notre armée du Levant, contre M. de Jou- 
venel lui-même, dont la magnanimité n'a pu les désarmer. 
De quoi vivent-ils ? Qui subventionne leurs déplacements, 
leur campagne furibonde, l'impression de leurs factums, 
l'organisation de leurs complots ? 

» De Chekib Arslan nous savons qu'il est en liaison 
avec la propagande allemande de l'Orient, Collaborateur 
du Neue Orient, membre du Club oriental de Berlin, 
agissant d'accord avec les comités révolutionnaires syriens 
de Berlin et de Munich, qui prennent eux-mêmes leur 
mot d'ordre à Moscou auprès de la II Internationale, ce. 
personnage a pris part à tous les mouvements insurrec- 


tionnels dirigés contre nous depuis 1920. On le trouve . 


à Mersine en 1924, réglant Iles agissements des comités 
arabes d'Alep et de Syrie. On le retrouve à Lausanne dans 
l'entourage Abbas Hilmi, ex-khédive d'Egypte, l'au- 
tomne dernier, On le retrouve cet. hiver à Berlin. C'est 
lui qui, en mai 1922, préside le congrès de l’Union des 
peuples opprimés à Rome, dont Rakovsky déclarait que 
c'était «& le plus important événement de toule la con- 
férence de Gênes après le traité de Rapallo ». 

» Ihsan Bey Djabri est un ancien chambellan de l'émir 


: Fayçal condamné à mort et gracié ‘par le général Gou- 


raud, et qui nous a toujours récompensés de notre lon- 
ganimité à son égard par de nouvelles intrigues. Il à 
pris une part active à la manœuvre politique qui 


devait, en 1924, mettre le malik Hussein à la tête du - 
royaume hachimité, dont Damas serait la capitale, Le 


: Comité syro-palestinien, : cette officiné de calomnies anti- - 
françaises, =. 


n'a pas de plus fervent collaborateur, » 
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nt les journalistes étrangers pour exposer 
situation avec les arguments que l’on devine et 
l'espèce d'autorité que leur conférait leur entrevue 
avec les membres de la Commission des Mandats, 
Néanmoins, toutes ces louches tentatives, ces 
manœuvres déloyales et condamnables, qui un instant 
avaient pu tromper certains membres de la Com- 
mission, devaient échouer piteusement. Les « agita- 
teurs sans vergogne » élaient vertement rabroués 
dans le rapport de la Commission, dont quelques 
passages étaient particulièrement cinglants pour 
sux : « Certains éléments syriens ont déployé, pour 
fäire échec à la politique mandataire à l’intérieur du 
pays et pour la discréditer au dehors, une énergie 
articulière. La Commission veut qu'à l'avenir cette 
ergie, cette activité, soient mises au service de la 
politique combattue jusqu’à ce jour, » (r) 

. À Berlin, l’émir Chékib Arslan déclarait à ses 
amis, les nationalistes allemands, que la S. D. N. était 
une « pépinière d’impérialistes ». Il n'aura pas 
changé d'idée, 


1 Approbation de Vattitude de M. de Jouvenel. 


Les travaux de la session extraordinaire prenaient 
fin le 7. 3. 26. Ils se terminaient par l'approbation 
très nette de la politique de M. de Jouvenel : 


«La France proclame qu'elle ne poursuit en Syrie et 
au Liban d'autre but que d'aider des nations, reconnues 
dès aujourd'hui souvyeraines, à acquérir la capacité 
d'exercer elles-mêmes cette souveraineté. Il faut donc 
admettre que le refus de collaborer à.l'exécution du 
Mandat, loin de hâter le jour de l'émancipation com- 
plète, ne pourrait que le retarder. Les impaliences des 
patriotes syriens, qui se sort traduites parfois par une 
altitude indifférente et même hostile au Mandat, devront 
désormais se manifester par une collaboration loyale et 
confiante. [...] 

: La Puissañce mandataire affirme avec solennité et une 
absolue netteté que sa politique n’a d'autre but que 
l'établissement d’un Gouvernement libre en Syrie êt su 
Liban, et, par ses déclarations et par ses actes, le nou- 
veau haut-commissaire, M. le sénateur .de  Jouvenel, 
témoigne hautement de son entière adhésion à cette 
politique, Il sera donc facile à ses administrés, en s’y 
associant, de donner la mesure de leur sagesse et de 


(x) Loin de suivre les conseils à eux donnés par la 
Commission, les adversaires du Mandat continuèrent et 
leurs intrigues et leurs réclamations à la S. D. Des 
comme on peut le voir par la liste que nous avons 
donnée en note un peu plus haut, Mais pas davantage 
qu'à Rome, les Chékib Arslan, Ihsan el Djabri et com- 
pagnie n’obtenaient gain de cause, comme il résulte des 
conclusions du rapport de M..Freire d’Andrade présenté 
À la r1° session de la S. D. N. le 6. 7. 27: z 
_« Après un examen approfondi de ces pétitions, la 
Commission a reconnu que, d'une manière générale et en 
déhors des faits qui lui avaient déjà été soumis dans 
es précédentes sessions, elles ne contiennent que des 
plaintes sur la politique générale de la Puissance man- 
dataire, qui n'a pas, d'après ces pétitions, obéi aux 
Sxescriptions du Mandat. On peut cependant observer 
que, de leur côté, les pétitionnaires paraissent n’avoir 


gas fait leur possible pour donner suite aux recomman-. 


däfions de la Commission permanente des Mandats, qui 
ur disait qu'ils auraient tout avantage à s'associer à 
4x Puissance mandataire, qui affirmait solennellement 
Ge sa politique n'avait d'autre but que l'établissement 
éin, Gouvernement libre en Syrie et au Liban, à faci- 
lier sa tâche, en hâter la réalisation et permettre ainsi 
que la liberté et la prospérité règnent dans le pays. Il 
me faut pas que les pétiionnaires demandent des -con- 
sessions qui seraient, pour einsi dire, la négation même 
du Mandat, » 

RS 
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leur maturité, Et puisque leur idéal se confond aveë 
celui du pays qui, À titre provisoire, exerce à leur 
égard une tutelle politique, leurs efforts doivent tendre 
à en faciliter et hâter la réalisation. Dès Jors, la persis- 


tance dela révolte devra être réprouvée non seulement à 
par la Puissance mandataire et la Société des Nations, 


mais par tous ceux, en Syrie, au Liban et au dehors, 
qui souhaitent voir la paix, la prospérité et la liberté 
régner dans un pays divisé aujourd’hui par des luttes 
sanglantes et stériles (r). 


Tel était l'épilogue de l'affaire syrienne en ce qui 


concerne la $. D. N. Ce n'était pas très reluisant, 
mais Cela aurait pu plus mal finir. Si l’on avait pu 
s’en tirer à aussi bon compte en Syrie, on n'aurait 
eu qu’à s’en estimer heureux. Toutes choses remises 
en ordre, il ne nous restait plus qu’à rétablir un pres- 


tige fondé sur quatre siècles d'efforts patients et. 
sages el que quatre années d’agitation avaient lamen- 


tablement compromis. 


M. de Jouvenel s'y employait de son mieux, et il 


nous reste, pour le démontrer, à jeter un coup d'œil 
sur la situation économique de la Syrie à la fin de 
cetie année 1926 qui allait voir le haut-commissaire 
donner sa démission, au grand regret de ses admi- 
nistrés et de la. Puissance mandataire elle-même. 


_ La situation économique de la Syrie en 1926. 


Le mouvement d'expansion économique, partielle- 
ment interrompu en 1925 et au début de 1926 par la 
révolte du Djebel et ses conséquences politiques et 
financières, reprenait son essor au moment où M, de 
Jouvenel donnait sa démission de haut-commissaire. 
L'action soutenue de celui-ci pour la pacification du 
pays, le soin apporté par lui au relèvement écono- 
mique et financier portaient leurs fruits, comme 
nous allons le voir par les statistiques publiées. 
C'était la meilleure preuve de la réussite du haut- 
commissaire ; les chiffres, malgré leur sécheresse, 
ont leur éloquence, Voyons d’abord l’activité com- 
merciale. ; 

L'activité commerciale, 


Si l’on jette un coup d'œil général sur l’activité 
économique de la Syrie à la fin de r926, en par- 
ticulier sur les échanges commerciaux, - il faut 
noter une appréciable augmentation dans le chiffre 
des importations. Alors qu'il n'était que de 
498 33r ooo francs en 1925, il ressortait à 
843 108 116 francs en 1926, et cela malgré linsur- 
recion, qui paralysait les transactions, malgré la 
crise des changes dont se ressentait la monnaie 
syrienne, le commerce local s’abstenant de passer 
des commandes importantes dans des conditions 
vraiment trop incertaines, 

Mais l'élévation des droits de douane de 15 à 
25 %, entrée en vigueur au mois de juillet 1926, 
avait toutefois apporté une activité commerciale 
plus intense, quoique passagère, un cerlain nombre 
de négociants ayant jugé utile de s’approvisionner 
en hâte avant la mise en application du nouveau tarif 
douanier. 


La France se place au premier rang des fournisseurs: 


Parmi les principaux pays fournisseurs de la Syrie, 
la France prenait, en 1926, le premier rang avec un 
tonnage de 65 000 tonnes, Il convient toutefois de 


(x) Commission permanente des Mandats : Rapport du 
Conseil de la S. D: N. sur les travaux de la 8° session 
(extraordinaire) de la Commission permanente des Mandats, 
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feire observer que les fournitures destinées au corps 
expéditionnaire ont fait sensiblement monter le ton- 
nage. Voici maintenant, exprimé en francs, le com- 
merce syrien. Mais, au risque de dépasser le cadre 
de cet exposé, il nous semble intéressant de donner 
un tableau qui comprend les années 1920, 1927; 
1922, 1923, 1924, 1925 et 1926, afin de bien montrer 
la progression constante du commerce syrien et 
la part de plus en plus graude qu'y prend la 
France. Ces chiffres constituent une réplique inté- 
ressante à tous les détracteurs, français et étran- 
gers, du Mandat. 


Importations. 


En 1920, le premier pays fournisseur est 


lV'Egypte, le second la Turquie, le troisième la 


France, Viennent ensuite l'Angleterre, l'Italie, les 
Etais-Unis. - 
_ En 1921, l'Angleterre, avec 148 804 000 francs 
de fournitures, passe subitement au premier rang, 
qu’elle conserve jusqu'en 1926. L'Egypte, avec 
128 236 000, descend au second rang. La France 
(117 374000) conserve le troisième devant l'Italie 
(49 180000), les Etats-Unis (47 269 000), la Tur- 
quie (43 608 000), etc. L'Allemagne, qui précédem- 
ment n'exportait rien en Syrie, apparaît sur le 
marché avec 15 778 000. : 
En 1922, Angleterre, Egypte, France, : Italie 
gardent les quatre premières places avec, respec- 
livement, 116 386i000, 104 682 000, 92 280 000, 
58 510 000. L'Allemagne arrive au cinquième rang 
avec le chiffre de 4o 750 000, devant les Etats- 
Unis: 32 853 000, et la Belgique: 30 455 000. ; 
Les années 1923, 1924 et 1925 donnent les posi- 
lions suivantes: 


1923 
Angléterre | sert. 120 603 499 francs. 
EéYpté ea. 93 704 065 — 
HrnCe ere -Ree-erre ee 81 135 543 — 
Lena sirecmese b7,228 181 — 
Etats-Unis. .7:52:.42000 ho 338 406 — 
Belgique rs ER re PEce 82 7058 859 — 

1924 
AMOIELEITO NS. recu 139 375 000 francs. 
RTAN Ce Se lost Ne 113 679 000 — 
Turquie eee port 58 658 000 — 
NOMO ANS eur ceeceer 77 867 000 — 
POMPES ra ont notera 72 202 000 — 
AS AUMIS SU eme 69 969 000 — 

1925 
Angleterre :.4.,.,..:4...., 159 887 000 francs. 
PT PODEU TS 132 5gr 000 — 
ATEN ANNEES 112 206 000 — 
MOT AUIO ME UE se ut 109 08 000 — 
FRS UDIS RARES. ER. à 84 049 000 — 


Enfin, l’année 1926 accuse un gain considérable 
pour la part du commerce français, lequel s’assure 
nettement la prééminence, Les statistiques ci-après 
confirmeront mieux que tobt essai descriptif ce fait 
capital dans l’évolution et l’amélioration de nos rela- 
tions économiques avec les Etats du Mandat: 


1926 
France. ti. rene 252 268 946 francs, 
Anéletérre Meme 171 763 862 — 
Italie DÉRRCEEE EEE EEE EEE 138 809 387 — 
Hbentie es... en 120 157 696 — 
Bite nis: 24514000 92 170,290 — 
CNE OMR RIRE 67 933 435  — 
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Exportations. à © 

Si nous considérons maintenant les exportations. 
nous constaterons encore que les liens commer-. 
ciaux entre la Puissance mandataire et les terriloircs 1 
de Mandat se sont resserrés au cours, des dernières. 
années. ASE 4 

Alors qu’en 1921 nous n’occupions que le troi-M 
sième rang avec 10 483 000 francs d'achats, derrière 
la Turquie (27 932 000) et l'Egypte (18 927 090), 
nous prenons la première place en 1922 avecu 
80 194 000, contre 20 784 000 et 9 o21 000 à l'Egypte n 
et à la Turquie, qui nous suivent. Del, 

Nous conservons celte première place en 1923 avec À 
49 500 000 francs, devant l'Egypte (37 197 305), les 
Etats-Unis (18 013 026), l'Italie (10 129 787), l’Angle- 
terre (9 860 372) et l'ensemble de tous les pays 
limitrophes, Turquie, Irak, Palesline, Transjordanie, M 
(33 965 982). ; 4 

En 1924, nous sommes encore en tête, mais les À 
deux années qui suivent, l'Egypte nous devance 
légèrement. 

Nous avons, en 1926, acheté pour près de À 
80 000 000 de francs de marchandises diverses à nos - 
pupilles. | "7 

Au total, si nous faisons un bloc des importations w 
et des exportations, la place de la Puissance mends- 
taire est, depuis 1921, la suivante : 

1921: troisième place, avec 127 868 000, derrière 
l'Angleterre (149 234 000) et l'Egypte (147 163 000); 

1922 : deuxième place, avec 122 474 000, derrière à 
l'Egypte (125 476000) et devant l'Angleterre : 
(117 480 000) ; “| 

1923: Deuxième place, avec 130 635 543, très peu 
après l'Egypte (130 gor 370) et devant l'Angleterre 
(127 490 871); $ k 

1924: Première place, avec 166 307 000), devant 
la Turquie (157 157 000), l'Angleterre (152 310 000), : 
l'Egypte (123 733 000), les Etats-Unis (04 873 000), 
l'Italie 93 276 000); : 

1925: Deuxième place, avec 193 040 000, très peu 
après la Turquie (195 075 000) et devant l'Angleterre ! 
ee 473 000), les Etats-Unis (133 752 000), l'Italie 
132 851 000); 

1926: Première place, avec 332 269 000, et très 
loin devant les autres Puissances, l'Angleterre 
(198 764 o00), Turquie (185 157 ooo), Italie 
(165 809 000), Etats-Unis (162 157 000), | 

Si nous ajoutons à ce tableau suggestif cette con- 
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| sidération, qui a son importance, que nous n'avons | 


pas tenu compte des relations bancaires et postales, ! 
du trafic des voyageurs, du tourisme en plein déve- : 
loppement, on se rendra compte que le chiffre de 
notre commerce avec la Syrie est encore plus élevé 
que ne le révèlent les shatistiques. a 
D'ailleurs, la Puissance mandataire n’a pas encore / 
dit son dernier mot, elle n’a pas atleint son maximum 
sur le marché syrien. Des débouchés, et non des 
moindres, restent ouverts à sori activité, comme 
l’importation des automobiles, accaparée au début 
par les firmes américaines, anglaises et italiennes, 
et qui, depuis quelque temps, semble devoir échapper 
à leur emprise. 5,02 
Sur ce point, les données précises nous manquent 
pour l'instant, mais il n'est pas douteux que si les 
maisons françaises savent, à l’égal de leurs concur-: 
rentcs étrangères, consentir des ventes à tempé-. 
rament, et surtout munir leurs succursales à 
Beyrouth, Damas et Alep, de matériel de rechange, 
d’ateliers de réparations, etc., nous arriverons, de cé 
célé-là encore, à conquérir très rapidement le marché 
syrien. 


0 
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= Le développement des cultures. 

Si nous examinons, à présent, les ressources du sol 
syrien, nous voyons que la production agricole, objet 
de notre attention toute spéciale, est en sensible amé- 
lioration, Pour 1926, et malgré les secousses de la 
rébellion mal éteinte, les blés, l'orge, l’avoine ont, en 
général, donné d’excellents rendements. Dans la seule 
région d’Alep on a estimé à 300 o0o tonnes la récolte 
du blé et à 230 000 tonnes celle de l’avoine, malgré 
le passage des sauterelles dans certaines régions. 


. L'élevage du ver à soie est en progression mar- | 


œuée, et on estimait la production pour 1926 à 3 mil- 
lions de kilos de cocons frais, De 1920 à 1926, cette 
production s’est accrue de quelque 800 000 kilos. 
Le taux de la production d’avant-guerre ne tardera 
pas à être rattrapé. 75 

La production de soie grège est en grande partie 
absorbée par l’industrie lyonnaise, et la quantité 
expédiée vers Lyon en 1926 s'élevait à 1 300 balles 
environ, La superficie de la culture cotonnière pas- 
sait de 29 000 hectares en 1924 à 39 ooo en 1925 et 
4o 000 en 1926. 
+ Des facilités et des encouragements de toute sorte 
étaient donnés aux cultivateurs syriens par/la Banque 
agricole, le syndicat industriel alsacien de Mulhouse 
et par les services agronomiques que le Haut-Com- 
missariat a organisés auprès de chaque Etat. Des 
stations d'égrenage étaient installées dans divers 
centres, et des stations de désinfection de semences 
étaient également créées. 


Travaux publics. 


- Au cours de l’année 1926, le réseau routier S’en- 
richissait de la route de Lattaquié à Alep, de la route 
d’Antioche à Alep, de celle de Merdjayoum à Banias ; 
les routes de Banias à Kuneïtra et de Baalbek à 
Homs étaient commencées. 

La route de Tripoli à Homs était remise en état ei 
comptait six ouvrages d’art nouveaux ; on procédait 
à la réfection du grand pont sur l’Oronte. Deux 
autres grands ponts sur l’Euphrate, l’un à Deir-es- 
Zoor, l’autre à Souar, étaient en voie d’achèvement. 
Les pistes d’Alep-Deir-es-Zoor et Souar-Deir-es-Zoor 
étaient améliorées. 

- La Compagnie du port de Beyrouth étudiait la 


mise à exéculion d’une deuxième tranche de tra- 


vaux pour l'agrandissement du port. 

En ce qui concerne les communications ferro- 
viaires, le ministère des Affaires étrangères et le 
ministère des Finances étudiaient la réalisation de 
l'important projet de chemin de fer longeant le lit- 
toral méditerranéen de Tripoli à Nakoura. — Des 
projets étaient également à l'étude pour le desséche- 
ment et l'irrigation des plaines d’Amouk, du 
Roudj et du Ghali. 


Le projet d’assèchement des marais d’Alexandrette 


était au point, et le Sandjak d’Alexandrette était à la 


recherche des moyens financiers qui devaient per- 


mettre de passer à la réalisation. Ô c 

A Alep, les travaux d’électrification étaient active- 
“nent poussés. LS 

A Beyrouth, la Société des tramways et éclairages 
de Beyrouth établissait une ligne à haute tension de 
25 000 volts, destinée à alimenter le poste d'émis- 
sion de la Radio-Orient à Khaldé, ligne qui devait 
rar la suite servir en outre au transport de force 
our l’électrification des environs de Beyrouth. ! 

A Tripoli, enfin, la société libanaise _Kadischa 
poursuivait l'aménagement d’une centrale électrique 
Jestinée à l'éclairage de Tripoli et des villages envi- 
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Résultats budgétaires. 
‘Les résultats budgétaires pour l'exercice 1926 des 
pays placés sous Mandat français n'étaient pas moins 
satisfaisants. En voici le tableau : ARR 


\ 


Budget des États. { 


RECETTES DÉPENSES 
En francs. 
République libanaise..,..... 79 970 000 76 120 000 
Etat, de Sÿrie. ss. Lente 176 406 580 142 098 840 
Sandjak  d’Alexandrette. ..... 20 737 480 14 bo8 720 
Etat des Alaouites.......... 37 732 oo 35 250 180 
Etat du Djebel-Druse....,.. 3 922 740 3 296 220 
HOTAUX: 0e ve RATE 318 619 o4o 272 178 960 


D'où un excédent de recettes de 46 445 o80 francs. 


Budget des services gérés par le Haut-Commissariat. | 
} 


RECETTES DÉPENSES 
En francs. : 
DOUANES LS relate de .... 183 583 780 197 424 280 
Services quarantenaires..... 2 313 720 ro 2071 54o | 
Contrôle des Sociétés conces- 
SIONNAITES ss... ee Æ 385 000 358 900. 
Office pour la protection de : al 
la propriété......... sr. 1 629 560 1 355 280 
———_—_— ———————— : 
ÉOTAUX er npenles me 187 912 060 179 340 000 


D'où un excédent de reccttes de 8 572 060 francs. 

Tels étaient, à la fin de l’année 1926, c’est-à-dire 
au moment où M. de Jouvenel donnait sa démission 
de haut-commissaire, les résultats économiques et 
budgétaires de la Syrie. Ils sont assez probants pour 
que nous jugions inutile d’y ajouter un commentaire 
quelconque. 
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Appréciations autorisées sur notre Mandat en Syrie. 


Et cependant, nous nous en voudrions de ne pas 
signaler, parmi d'innombrables documents de cette 
espèce que nous avons sous les yeux, trois apprécia- 
tions de personnages étrangers, et qui sont tout à. 
l'honneur de notre administration. SEA 


Voici d’abord quelques passages extraits d'un rap- 


port d'enquête faite vers la fin de 1926 en Syric par 
M. Louis P1érARD, député socialiste à la Chambre 
belge. En faisant parvenir un exemplaire de son rap- 
port au journal l'Orient (30. 4. 27), à qui nous em- 
pruntons cet extrait, M. Louis Piérard avertissait: 
« Je viens de faire un séjour trop bref en Syrie ct au 
Liban... Je n’ai pas la prétention, après cette lournée 


rapide, de rendre des oracles. Tout au plus trouvera-. 


t-on ici les impressions et les opinions, sans parti 
pris, d’un observateur étranger. » Ses appréciations 
n'en seront que plus flatteuses pour ceux qui, au 
nom de la Puissance mandataire, appliquent les don- 
nées du Mandat. : 


La France mandataire représente incontestablement une 
menace pour les privilégiés de la féodalité syrienne. 
Veut-elle faire le cadastre dans ce pays où les Turcs 
jamais ne s’en sont préoccupés ? Elle se heurte à des 
résistances dont la raison n'est -que trop facile à com- 
prendre. Elle veut établir la justice dans l'impôt, y 
appliquer le principe de la progressivité, -assurer une 
plus large immunisation à la base aux petits salaires et 
revenus. Elle a supprimé  l'affermage de la dime 
(12 1/2 % de la récolte). Naguère, les Turcs affer- 


TE 
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maient à un individu le droit de percevoir cet impôt 


vétuste, en lui permellant de l'arrondir légèrement à 
son profit. On perse bien que les anciens bénéficiaires 


de ce monstrueux régime ne pardonnent pas à la France 


désert, 
Il semble que les meilleurs esprits en Syrie, fatigués 
: de l'agitation politicienne, 


de l'avoir supprimé. 


Qu'on le veuille ou non, elle représente dans ces 
pays arriérés la civilisation et une possibilité d'’affran- | 


PE ; 
chissement pour des malheureux dont l'ilotisme con 


siste à ne pas comprendre le véritable caractère de leur 
servitude, qui est économique et non politique. 

Elle est l'ordre, comme le fut Rome. Chose émou- 
‘vante : à vingt siècles de distance, les Français mettent 
partout leurs pas dans ceux des légions. Telle route 


qu'il faut refaire ou élargir, c’est une ancienne voie 


romaine que les Arabes n’ont pas entretenue. Ce bar- 
rage sur l'Oronte, en amont de Homs, qu’il est ques- 


tion de rétablir pour augmenter la fertilité d’une plaine ! 


où déjà des essais de plantation de coton ont donné 
des résultats encourageants, c’est un barrage qu’avaient 
fait les Romains. La France crée des écoles laïques et 


donne de larges subsides aux écoles créées par toutes | 
les confessions. Elle ouvre des hôpitaux, lutte contre le 


päludisme, assure dans ce pays de transit et de cara- 


vanes, où se croisent les routes de la Perse et de l'Inde 
(avec celle qui’ mène du Caire en Turquie, une protec- 


tion sanitaire dés frontières dont jamais on né s'était 
préodcupé. Avec ce « secret attrait pour lés ruines: », 
dont parlait Chateaubriand, elle fouille méthodiquement 
le sol de Byblos, de Baalbek et de Palmyre, ville du 
où médita Volney. 


lui demandent surtout de 
travailler à la prospérité économique du pays, compro- 


mise gravement par les convulsions de ces dernières 


années. [...] : 

«La France a-t-elle été, est-elle enccre entravée dans 
son action tulélaire par l'étranger ? Il est hors de doute 
que certains agents anglais ont parfois intrigué contre 
elle auprès des arabes, Un accord récent, en vertu duquel 
les Français pourront poursuivre jusqu’à une certaine 
distance en Palestine et en Transjordanie des 
de jillards et d'insurgés qui, sans cesse, allaient s’y 
reformer, semble être le gage d’un esprit nouveau, 
d’une loyale collaboration franco-anglaise à laquelle, on 
ne peut qu'applaudir. Je n'ai pas entendu dire que les 
Soviets se soient livrés en Syrie à une propagande quel- 
conque. Les Italiens, sur certains points de la côte, y 
sont naturellement mombreux, comme dans tout le 
bassin de la Méditerranée. Si mobiles qu'ils puissent 
être, les Syriens, comme les Egyptiens, protestent avec 
véhémence quand on leur demande s'ils 
tutelle de l'Italie. Les Turcs semblent se conduire loya- 
lement depuis les derniers accords et je ne crois pas 
que le ferment kémaliste puisse faire du tort à. la 
Syrie. 

Resle la France, Elle a été investie à San-Remo d'un 
Mandat qu’elle avait demandé et auquel ont souscrit 
par avance les populations, les libanaïses tout au moins. 
Ce Mandat, je pense qu'elle en a respecté la lettre 
et l'esprit, mais elle n’a connu jusqu'ici que des déboires. 
Aussi, il n’est pas rare d'entendre en Syrie des officiers 
et des fonctionnaires exprimer le regret que la France 
ne puisse faire dans ce pays de l'administration directe, 
substituer la formule du protectorat à celle du Mandat. 
Ils considèrent que les Syriens, pour longtemps encore, 
‘sont incapables de se gouverner eux-mêmes. Si c’est 
vraiment là le fruit d’une amère expérience de sept 
années, la France à le droit de poser le problème en 
son entier devant la Société des Nations. 


Ceci est une tout autre question; nous aurons l’oc- 
casion d'en parler plus tard lorsque nous en serons 
au Haut-Commissariat de M. Ponsot. 
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théâtre de combats quotidiens ! La ligne de chemin de 


bandes 


désirent Ja, 


Voici une autre opinion sul 
tique française en Syrie et au n. st celle des 
M. Wazcoron-Warnery, membre du Conseil nationa | 
suisse, l’une des plus hautes personnal:tés politique, 
de son pays. Outre que son exposé est un éloge ék 
quent de la politique de M. de Jouvenel, qui, aidé d 
la force militaire, avait su, en si peu de temps, pac 
fier le pays, il est un démenti éclatant à ceux qui 
prétendaient que la Syrie était encore en proie aux | 
horreurs de la rébellion : i 


Lost 


_ « Vous allez en Syrie ? mais c’est une grande inipru- 
dence ! Cette terre est à feu et à sang | Damas est le \ 
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fer Beyrouth-Damas est constamment coupée ! Entre nous … 
soit dit, les troupes françaises sont dans une situation. 
inquiétante... Evitez la Syrie, vous n'en reyiendrez 
pas !... » “ 0 

Tels sont les propos décozrageants que j’entendis bien 
souvent en Suisse et à Paris, lorsque j’organisais mon 
expédition en auto de Paris au Caire via Constantinople- 
Alexandrette-Alep-Bagdad-Beyrouth-Jérusalem, à laquelle 
participèrent MM. William Borle et Maurice Jeanneret, 
mécanicien, Le pessimisme de mes interlocuteurs ne fit 
que s’accroître lorsque je traversai les Balkans par Bel- 
grade et Sofia, et surtout lors de notre dure randonnée 
à travers la Turquie d'Europe et d'Asie par Andrinople, 
Constantinople, Angora, le Désert Salé, Adana, le Taurus, 
Tarse et Payas. On m'’assura alors que les troupes fran- 
çaises avaient subi de véritables défaites, qu'elles étaient 
débordées « par les troupes de l'indépendance » (sic) 
et qu'aucune auto n’osait plus circuler entre Bagdad 
et Beyrouth ! 

Il y avait une telle persistance dans ces mauvaises 
nouvelles que, n’ayant pas les journaux d'Europe à ma 
disposition, j'aurais regretté que notre six roues Renault 
ne fût armée au moins d'une mitrailleuse si je r’avais 
su d’une part que les fausses nouvelles circulent en 
Orient avec une rapidité étonnante et, d'autre part, 
qu'une certaine presse à la solde d'organisations révolu- 
tionnaires jette ces fausses nouvelles jour après jour et 
s’efforce de les faire passer sur le continent, 

Nous avons circulé en auto, sans escorte, dans une 
grande partie de la Syrie et je parlerai ici de ce que 
j'ai vu, en résumant brièvement mon journal de route: | 

D'Alexandrelte à Bagdad par Alep-Deir-ez-Zor-Abuke- | 
mal-Anah (soit en suivant l'Euphrate des Meskéné), la | 
distance au complet est de 1075 kilomètres, dont 165 À 
sur route (Alexandrette-Alep) et gro sur piste. Dès. 
Alep, on est en plein désert. La piste est très inégale : À 
parfois excellente, le fjlus souvent accidentée, elle est 
franchement mauvaise en certains passages. La sécurité À 
n’y sera jamais complète, car le banditisme existe à 
l'état endémique sur les bords de l’Euphrate et l’on 
ferait changer le fleuve de son lit plus facilement qu'on { 
ne modifierait les habitudes d’une certaine catégorie de 
ses riverains. | 

Cette voie de grande communication, que nous avons | 
suivie de Bagdad à Beyrouth, compte environ 1 200 kilo- | 
mètres. Elle est admirable, et je ne sache rien de plus ! 
prodigieux que ce bond de 1 200 kilomètres en 36 heures { 
de marche ininterrompue à travers le désert de Syrie, 
ni de plus beau que cette randonnée en pleine soli- | 
tude. La surveillance de la piste est assurée par les ! 
admirables compagnies de méharistes et par les avia- | 
teurs français et anglais; on peut la suivre en toute ! 
confiance, Les autorités ne laissent passer d'ailleurs que 
des autos rapides, pourvues de réserves d’essence et || 
d’eau, de pièces de rechange; toute voiture qui part 
est soumise à un examen minutieux, et l’on ne peut : 
traverser qu'avec un convoi de trois voitures au moins. 
(J'avoue que nos habitudes d'indépendance nous ont fait 
prendre le large dès le départ de nine et « semer » 


FT 
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à Palmyre.…. lorsque nous repartions.) 
y à quelques jours, nous nous sommes rendus en 
to de Beyrouth à Damas et à Baalbek. La tranquillité 
_ lordre règnent partout dans celte région, où les 
troupes de bandits résistaient il y a quelques semaines 
encore, Le général Vallier, commandant les troupes 
. d'infanterie du Levant, commandant la région de Damas, 
a bien voulu me conduire dans son auto à travers la 
ville et jusque dans le quartier de Meïdan, qui fut cclui 
des bandits. Nous avons cheminé ioute l'après-midi sans 
Aucune escorte, sans un seul soldat sur notre voiture, 
“ et nous n’avons pas eu le moindre incident. Rien n'eût 
" éié plus facile pourtant à un bandit que de tirer sur 
- cet” officier en uniforme blanc, que son fanion indi- 
- quait de loin, et de se débarrasser ‘ainsi d’un redoutable 
- ennemi. On a l'impression que les bandits ont subi une 
“ terrible leçon et qu'ils ne recommenceront pas de si 
. 4ôt. On m'a dit alors: « Vous n'avez eu aucun ennui 
- à Damas et à Baalbek ? Eh bien, vous avez eu de la 
chance ! Mais n'allez pas dans lé pays du Chouf, car, 
- malgré les communiqués officiels, cela va mal là-bas 
pour les Français |... » ; : 
-  Désireux de vérifier moi-même jusqu'à quel point 
. cette nouvelle était fondée, j'ai exprimé à M. Paul Ver- 
_ chère de Reffye, haut-commissaire de France en Syrie 
- par intérim, mon désir d'aller en auto dans ce terrible 
. pays. M. Verchère de Reffye, qui est un grand ami de 
. la Suisse et garde le meilleur souyenir de son séjour à 
= Genève en qualité de consul général, m'y conduisit 
séance tenante dans son auto, avec toute sa famille. 
Partis de Beyrouth, nous avons poussé jusqu’au château 
de Beit-Eddine par la vallée de Djisrel-Cadi et sommes 
rentrés par Barouk et la route de Damas dans la soirée... 
Nos exploits héroïques se réduisaient à de simples balades 
en famille !... 
Quelques conclusions s'imposent : grâce à l'énergie et 
» à la haute valéur de M. le ministre dé Reffye, agissant 
* en intime liaison avec les généraux Gamelin, Billotte, 
- Vallier et Andréa, les troupes de bandits qui infestaient 
la région de Damas semblent avoir été anéanties. L'ordre 
et la paix règnent partout, sauf dans la région du Djebel- 
Druse, où les opérations militaires prennent une tournure 
réellement favorable aux troupes françaises. Les grandes 
routes touristiques sont de nouveau ouvertes à la circu- 
Jation ; elles sont soumises à une surveillance active 
qui réndra impossibles les actes de banditisme qui sont 
- toujours commis dans ce pays. Il convient de se méfier 
des nouvelles alarmantes qui arrivent jusqu’en Europe 
et sont lancées par des comités révolutionnaires dont cer- 
tains chefs déplorent la disparition d’un régime qui était 
un défi à la civilisation et aux lois humanitaires. EscP() 


Voici enfin un éloge anglais du Mandat français 
en Syrie. Il a pour auteur M. Cuarres Woops, jour- 
naliste anglais, ancien correspondant du Daily Tele- 
graph en Syrie. C’est à l’occasion d’une conférence 
faite à Paris sur la Syrie en décembre 1926, et au 
cours de laquelle M. Charles Wood avait soutenu 
l'importance. de la situation de ce pays pour 
l'Empire britannique au triple point de vue de la 
ligne du chemin de fer de Bagdad, du voisinage de 
la Palestine et de l'existence d’un centre nationaliste 
à Damas, qu'il faisait l'éloge des généraux Gouraud 
et Weygand et qu’ij ajoutait : 


Quelles qu’aient été les erreurs dés Français, ils ont 
élé aux prises avec des difficultés énormes. La Syrie 
à traversé pendant dix-huit mois uñe crise exceptionnelle, 
mais il faut dire qu'avant l'insurrection les conditions 
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générales, la sécurité publique et la justice étaient indu- 
bitablement meilleures que sons le régime turc. D'ail. 
leurs, les Syriens ne sont pas aptes à se gouverner eux 
mêmes, et bien qu'ils se plaignent des Français il est 4 
probable qu'ils soulèveraient les mêmes objections contre “ 
le Mandat britannique. Les Français ont été nos alliés 
pendant la guerre. Leur présence en Syrie est certaine- 
ment avantageuse pour l'Enpire britannique. Ce n'est 
pas aux Anglais de se livrer à des critiques excessives à 
leur égard, pendant la période de difficultés matérielles 
qu'ils traversent (1). ae 


Jugement d'enseutile. 


Lorsque M. de Jouvenel donna sa démission de | 
haut-commissaire, d’aucuns, Français, Syriens et 
étrangers, se plurent à crier que même lui, ce fin 
diplomate, cette intelligence souple et déliée, lui sur 
qui l’on avait fondé tant d’espérances, n'avait pas 
réussi en Syrie. Il n'avait pas anéanti la révolte ; il 
quittait le pays désillusionné ; son rapport à la 
S. D, N. était un plaidoyer amer contre les péti- 
lionnaires syriens qui révélait un pessimisme com- 
‘plet sur l’avenir du Mandat français en Syrie. ae 
Nous avons vu au début de cet article, par une 
conférence de M. de Jouvenel lui-même, qu'il n’en 
était rien. I} est d’ailleurs certain que durant ces 
huit mois passés en Syrie il y a connu des déboires 
et qu'avec la meilleure volonté il n’a pas réussi à 
apaiser complètement les esprits. Mais i] n’en est pas : 
moins vrai que Son œuvre là-bas à été considérable 
et qu'il a largement facilité la tâche de son guCeLs- 
seur. fe 
N'oublions pas tout d’abord les heures tragiques 
de janvier 1926 : l'insurrection généralisée, la me- 
nace sur Damas, l'invasion du Liban, le prestiæ: de 
la France ruiné. Il fallait agir à tout prix, agir au 
plus vite et au mieux. Il fallait un coup d'éclat. 
Le Gouvérnement l'avait parfaitement compris 
quand. il fixa son choix. Il s'agissait de rendre con- 
fiance ; il fallait que Je représentant de la France 
vint immédiatement affirmer à nouveau la puissance 
française à un moment où le doute commençait à 
envahir la population syrienne. Et, en un tour d… 
main, le redressement moral fut opéré. Cela ni ne 
se définit, ni ne s'explique. Mais tout le monde là-bas 
le ressentit. Il émanait de M. de Jouvenel une telle. 
foi dans l’avenir, une telle certitude de vaincre qu: 
les plus récalcitrants cédèrent, les plus sceptiques 
finirent de douler. Croït-on que sans cette première 
victoire morale l’autre victoire eût été possible ? 
Tout cependant n’était pas encore prêt. Un nou- 
veau problème se posait : temporiser sans donner 
l'impression que l’on fléchissait. Les pourparlers 
furent menés avec une grande habileté, A l'étranger, 
on mettait généralement tous les torts, jusque-là, 
du côté de la France. En offrant immédiatement aux 
rebelles tout ce- qui pouvait leur être offert, M. ‘de S 
Jouvenel rejetait sur eux toute la responsabilité de la 
lutte. 11 fit ressortir par ses articles, ses lettres, ses | 
interviews, ses messages aux rebelles, quelle entre 
prise de banditisme était cette insurrection, qui à son 
origine était peut-être nationale, mais qui depuis 
avait complètement dégénéré. Ÿ 
Il y a d’ailleurs des faits, des résultats que rien ne 
peut détruire. Quand M. de Jouvene] quittait Ja : 
Syrie, la partie était gagnée : les Français en plein 
Djebel, le Liban purgé des bandes, la résistance des 
extrémistes brisée, un Gouvernement modéré con: 
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‘situé À Damas, nos frontières du Nord garanties 
contre toute incursion, et les accords signés avec nos 
yoisins, Re | 
Bref, M. de Jouvenel avait éclairci et simplifié la 
. situation; il avait mis de l'ordre dans Je chaos syrien; 
_ il avait dégagé les données du problème et donné à 
son successeur la possibilité d’une solution, 
© C'est alors qu’il estima sa tâche terminée, Îl ne 
dissimulait pas son intention de rentrer dans la poli- 
tique française. C'était le moment de la grande 
crise de 1926, la débâcle du franc, la chute des 
ministères cartellistes les uns après les autres, et 
enfin la constitution du ministère d'Union nationale 
avec M. Raymond Poincaré, Il présentait sa démis- 
sion au Gouvernement, qui l’acceptait; on avait cru 
jusqu’à la dernière minute qu'il rentrerait à Beyrouth 
jusque fin octobre pour achever sa mission, dont la 
| date expirait à ce moment. Mais il estima inutile cette 
combinaison, et son successeur, M. Henri Ponsot, 
était nommé à la date du 27 août 1926. 


(A suivre.) FERNAND LoUvET. 
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Lundi 15 avril 1929, 


{ Espacne, — Madrid : Mort du marquis Torcualo Luca 

” de Tena y Alvarez-Ossorio, né à Séville le 11. 2. 6x, ét. 
de droit à Séville et à Madrid, stage rapide dans la dplo- 
matie et la banque, fonde Blanco y Negro, journal hebdo- 
madaire illustré, 1891, fondateur-directeur de l'A. B. C. 
depuis le x. r. 1903, fondateur de Ja société « Prensa 
espanola », député libéral indépendant de Martos (Jaën), 
1893-1903, sénateur de Jaën, 1903-7, de Séville, 1907, 
puis sénateur à vie. one : 

Russie, — Moscou : Loi réglart la situation des associa- 
tions religieuses sur le territoire de l’'U. R. S. S. ; elles 
devront être cnregistrées au lieu de leur résidence et ne 
pourront jouir du droit de personne civile ; toute activité 
économique ct culturelle sortant de la limite de la célé- 
bration des offices leur est interdite, 

Suisse, — Genève: 6° scssion de la commission pré- 
paratoire de la conférence sur la limitation et la réduction 
des armements, sous la présidence du jonkheer D? J, Lou- 
don (15 avr.-6 maï) ; 28 Etats sont représentés ; elle refuse 
de se prononcer sur les principes du projet soviétique 
Litvinof de désarmement immédiat et proportionnel ; la 
limitation des réserves instruites ne figurera pas dans le 
projet de convention ; la guerre chimique sera interdite 
sous condition de réciprocité ; limitation des armements 
par la publicité des dépenses : la proposition américaine 
sur Ja limitation des armements navals est ajournée, 


Mardi 16 avril, 


France. — Roanne : Grève du textile (16-27 avr.). 
Ganapa.  — Ottawa: Conclusion d'un accord postal 
franco-canadien qui entrera en vigueur le 1° mai. 
Hrars-Uns:  — Washington : Message du président 
Herbert Clark Hoover au Congrès ; il demande le vote des 
lois ogricoles et la revision des tarifs douaniers. 
GRANDE-BRETAGNE. — Londres : À la Chambre des Com- 
munes, au cours du débat sur les accords relatifs aux 
dettes contractées envers l'Angleterre {16-17 avr.), M. Philip 
Snowden, du Labour Party, reproche à M. Winston Chur- 
chill d’avoir trahi les intérêts du pays dans les règlements 
* intervenus avec la France et l'Italie et soutient que la 
France a répudié les quatre cinquièmes de sa dette natio- 
nale, ruinant ainsi par sa « filouterie » des sujets britan- 
niques. — Mort de Joseph Havelock Wilson, né le 16. 8. 
bo, ét. à l’école de Sunderland, marin, m. du Parlement 
pour Middlesborough, 1892-1900 et 1906-10, et pour South 
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Shield, 1918-27, libéral, prés. général de l'Union nationale | 
des marins et des pompiers, secrét. de la Ligue des gens , 
de mer de la marine marchande ; auteur de My Slormy | 
oyage Through Life, 1925. < LE 5 
Parrueles da rs : Arrestation de M. Antonio Maria … 
da Silva, anc. prés. du Conseil, et d'autres personnalités 
polit., compromis dans une tentative de mouvement 
révolut, monarchiste. < 
- Sazvanor, — San Salvador: Découverte d'un complot 
contre le prés. de la République, M. Pio Romero Bosque ; 
plusieurs arrestations, 
Suisse, — Genève : Le Gouvernement hongrois remet 
au secrétariat S. D. N. un mémoire sur la question de la 
protection des minorités. AT ; 
YoucosLavre, — Belgrade: Le Gouvernement ratifie la 
convention relative à l'interdiction de l'emploi de gaz 
nocifs conclue à Genève le 17. 6. 25. 


Mercredi 17 avril, 


France. — Cire. (min, M.) relative à la libération anti- 
cipés des marins aînés d'une famille de 3 enfants et 
pères de à enfants ou aînés d'une famille de 4 enfants 
et pères d'un enfant (J. O., 1g. 4. 29). 

— Saint-Briac (Ille-et-Vilaine) : Mort accidentelle du 
major général anglais Sir William Henry Birkbeck, né 
le 8. 4. 63, entré dans l'armée en 1883, sert à Hazara, 


1888, à Chin Lushai, 1889-ço, en Sud-Afrique, 1899-1902, 


attaché à la 3° armée japonaise en Mandchourie, 1905, 
comm. de l'Ecole de cavalerie de Netheravon, 106-117, 
direct. de la remonte au quartier général, 1912-20, retiré 
en 1920. 

ALLEMAGNE. — Weimar : Le Gouvernement de Thuringe 
donne sa. démission à la suite de dissentiments sur les 
questions fiscales. 5 

BeLcique.. — Hal: L'express Paris-Bruxelles tamponne 
un train de marchandises, 11 morts, 46 blessés. : 

Espacxe. — Madrid : Décret ordonnant la fermeture 
de l’Univ. d'Oviedo ; la Faculté de médecine de I Univ. 
de Salamanque est fermée le 19 avr. et l'Univ, de Barce- 
lone le 20 avr. 

GRANDE-BRETAGNE. — Londres : Epidémie de variole. 

Suèpr. — Stockholm: Le Riksdag approuve. le projet 
de loi portant adhésion à l'acte général recommandé. par 
la S. D. N. en matière de conciliat., d'arbitr. et de règle- 
ment jud. des différends internationaux. 

Suisse. — Genève : Mort de Victor Dusseiller, âgé de 
66 ans, prés. de la Fédération cath. genevoise, m. du 
Grand Conseil, 1904-27, m, du Conseil d'Etat, 1918-24. 

Union SuD-AFRIcAINE. — Capetown : Mort de Sir Thomas 
William . Smartt, né en Irlande, ét. médicales, m. de 
l’Assemblée législative, secrét. colonial dans le ministère 
Sprigg, mai-oct. 1898, commissaire des Travaux publics 
de la colonie du Cap, 1900, commiss. des territoires de la 
couronne et des Travaux publics dans le ministère 
Jameson, 1904, cons. privé, 1921, secrét. à l'Agriculture 
de l’Union sud-africaine, x1921-24, chef du parti unioniste 
de Sud-Afrique, progressiste en politique. 


: Jeudi 18 avril, 


FRANCE. — Paris: La x1° Chambre correctionnelle pro- 
nonce 17 condamnat. et 10 acquittements dans l'affaire 
des titres hongrois faussement estampillés ; Joseph Blu- 
menstein, Simon Tovbini, Pierre Lacaze, de La Houplière 
et Girolamo Rizzi sont condamnés à 2 ans de prison et 
3 000 fr. d'amende: Paul de Vallois, Diez et Goldowski 
à 1 an de prison et rooo fr. d'amende ; Georges de 
Fellois et Pascal à 8 mois de prison avec sursis ; les autres 
inculpés sont condamnés par défaut, 

ALBANE. — Tirana : M. Reuf-Jico, min. d’Albanie à 
Belgrade, est nommé min. Aff. étr. d'Albanie. 

Erars-Unis. — Madison : L'Assemblée de l'Etat de Wis- 
consin, vote 3 bills révoquant l'applicat. de la loi de 
prohibition, : 

Jaron. — Arrestation de 300 extrémistes, pour la plupart 
étudiants, 

MuxiQuE. — Mexico : Le prés. Portas Gil ordonne aux 
autorités fédérales de refuser désormais toute licence de 
débit de boissons alcooliques ;: les licences actuelles 
arrivéès à échéance ne seront pas renouvelées. … * 


} 


MEN 
Jossiers di 
… FRANCE, — Paris : 7 Congrès national de l'Association 
dh mariage chrétien (19-22 avr.) ; l'Eglise catholique en 
face des théories d'éducation sexuelle, — Mort de Lord 
John Baring, 2 baron Revelstoke, né le 7. 9. 63, succède 
à son père Île 17. 7. 97, receveur gén. du duché de 
Cornwall. depuis 1908, m. du Conseil du Prince de Galles, 
Lord lieut, du Comté de Middlesex, et prés. de son asso- 
ciation territoriale, lieut. de la cité de Londres, direct. 
de la. Banque d’Angletenre et associé de la Baring Brothers 
and G°, Lid, second délégué brit. au Comité des experts 
réuni à Paris depuis le 11. 2. 29 ; héritier, son frère 
Secil Baring, né le 12. 7. 64. ; 

- Fwranne. — Helsingfors : Décret ordonnant la dissolu- 

tion de la Diète, qui avait rejeté par 128 contre 57 un 
“projet de loi prévoyant l'augmentation des salaires des 
_ fonctionnaires de l'Etat ; élections le 1° juill. 

Hoxcrie. — Budapest : La Chambre, par 61 contre 44, 
-refuse aux femmes le droit de vote aux élections muni- 
 eipales. s 
- Irazxe. — Bologne : Tremblement de terre affectant une 
partie de Fftalie centrale, 

— Rome: Démission du sup. gén. des Dominicains, 
le R. P. Bonaventure Garcia de Parédès (né à Casteneda 
de Valdès, dioc. d'Oviedo, le 19. 4. 66, docteur en phi- 
-losophie, ès lettres et en droit civil, prof. à l’'Univ. de 
Manille. 1899. recteur du collège d’Avila, rgor, puis de 
Santa Maria de Nieva et d'Ocana, provincial des Philip- 
_pines, r910, supérieur à Madrid, 1917, élu sup. gén. à 
Ocana, le 22. 5. 26) : le P. Jean Casas, assistant espagnol, 
est nommé vicaire général. é 
 IaTuANE. — Kovno : Signature avec la Pologne d’une 
convention accordant certaines facilités comm. aux popu- 
lations limitrophes à la frontière lituano-polonaise ; c’est 
le premier accord de ce genre conclu entre les 2 pays 
depuis la rupture des relations diplomatiques. 


SUISSE, —- Genève : 8e session du comité de la traite 
des femmes et des enfants. 
VENEZUELA. — Caracas : M. Juan Bautista Perez, prés. 


de la Cour fédérale, succédant au général Juan Vicente 
Gomez comme prés. de la République, prend: possession 


- de ses fonctions et forme le nouveau Gouvernement. 


_ Emmanuel I, 


Fr 


Samedi 29 avril. 


France. — Strasbourg : Discours de M. Poincaré à 
l'assemblée générale de la Société des amis de l’Université 

de Strasbourg ; il exalte le rôle national et régional de 
J'Université alsacienne, souligne son développement depuis 
l'armistice et étudie les diverses améliorations à y spporter. 

ALLEMAGNE. — Hemmelmark : Mort du prince Henri de 
Prusse, frère de l’ex-empereur Guillaume II, né au 
Nouveau Palais près Potsdam le 14. 8. 62, marié à Char- 
lottenbourg, le 24. 5. 88, à Irène, princesse de Hesse et 
du Rhin, née le 11. 7. 66, D' ingénieur honoraire de 
l'Ecole supérieure technique de Berlin-Charlottenbourg, 
D' philosophe honoraire de l'Univ. de Kiel, entre en 1880 
dans la marine impériale, dont il devint grand-amiral, 
commande les. forces navales d'Extrême-Orient qui occu- 
pèrent Kiao-Tchéou en 1897, fit un voyage aux Etats- 
Unis en 1902, rend visite au roi d'Angleterre George V 
le 96, 7. 14, assure le commandement des unités de 
combat de la Baltique, 1914-18, visite en 1927 le cuirassé 
Berlin. dont le commandant est destitué à la suite de 
celle visite, 

Granne-Breracne. — Londres : Mort de Sir Hildebrand 
Aubrey Harmsworth, 1°" baronnet créé en 1922, ét. par- 
ticulières et au Merton College. Oxford, à 16 ans se joint 
à ses frères Lord Northcliffe et Lord Rothermere, dans le 
journalisme, entre au Merton College en 1892, candidat 
à Gravesend comme libéral impérial, 1900, lance la 
New liberal Review, en févr. 1901, se joint au parti de 
la réforme fiscale de Chamberlain, 1904, candidat à Mid 
Salop, : 1906, seul propriétaire de he Globe, 1908-I1I ; 
héritier, son fils Hildebrand, né le 27. 5. or. 

Irauxe. — Rome: Première séance du Parlement cOT- 
poratif et début de la 28° législat. ; discours du roi Victor- 
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nition précise des principes qui commandent 


) la politique. 
-du fascisme et traite de la politique de paix. : a 

NicarAGuAa, — Le général Sandino, chef des rebelles, : 
est autorisé à se réfugier au Mexique, 


Dimanche 21 avril, 


SanT-Siècx, — Lecture du décret de fulo pour la béati- 
ficat, de Don Giovanni Bosco, fondateur des Salésiens (né 
à Becchi le 16. 5. 1815, mort à Turin le 31. 1. 1888) et 
du décret reconnaissant le martyre du prêtre arménien 
Come de Carbonian, mis à mort le 6. tr. 1707. 


— Bayeux : Le duc d'Harcourt, de l'Union républi-. \, 


France. — Mise en vigueur du régime de l'heure d'été. 


caine, est élu député, en remplacement du baron François 
Gérard, décédé le 20. 2. 29. 

GRÈCE. Elections sénatoriales ; le parti vénizéliste 
enlève 72 sièges sur les 92 à pourvoir. 

ITALIE, — Rome: Anniversaire de la fondation de 
Rome et fête des travailleurs, qui remplace la fête du 
1 mai; cérémonie de la « leva fascista », c’est-à-dire 
le passage des « ballila » dans les avant-gardistes et des 
avant-gardistes dans le parti. ; 

Japon, — Un ouragan balaye tout le pays ; à Niigata, 
8 morts et 76 blessés, 


TURQUIE. — 13 communistes sont arrétés à Constanti- 
nople et rr autres à Smyrne. “ 
YoucosLaviE. — Belgrade : Décret royal mettant à la 


retraite tous les anciens ministres en disponibilité et tous 
les sous-secrétaires d'Etat. ; 


Lundi 22 avril 


France. — Bar-le-Duc : 
l'ouvertüre du Conseil général de la Meuse: les dettes 


et les réparations, la situation intérieure, la position dw 


ministère et les radicaux. 

— Orléans: Mort de Théophile Chollet, né le 30. 6. 
76, élève de l'Ecole normale supérieure, prof. de mathé- 
matiques au lycée Carnot, directeur de la Mission laïque 


de Salonique, 1907-10, député du Loiret, 1924-28, radical 


soc., maire d'Orléans depuis 1925. - 


— Paris: Mort de M. l’abbé Henri-Pierre Garriguet, : 


né à Annat, dioc. de Rodez, en 18571, ét. au Séminaire 
de Rodez et à St-Sulpice, prêtre de St-Sulpice, 1875, sup. 
du séminaire de philosophie de Bordeaux, 1880, des sém, 
de philosophie et de théologie de Bordeaux, 1883, direc- 
teur du séminaire de Paris, sup. gén. des Sulpiciens, 1904. 


— Pierrejonds : Mort de Mme A. Ghébhard, née Caro 


line Remy (pseudonyme : Mme Séverine), née à Paris le 
27. 4. 55, ét. au pensionnat Biré à Neuilly-sur-Seine et 
à l'institution Bessières à Paris, débute dans le journa- 
lisme en 1883 au Cri du Peuple, fondé par Jules Vallès, 
et en devient la rédactrice en chef, 1885, s'efforçant de 
réaliser l'entente socialiste ; collabore au Gaulois, au 
Figaro, à la Fronde, à l’Eclair, au Journal, au Gil Blas, 
au Journal du Peuple, à l'Humanité, à l'Internationale, 
au Petit Provençal, à Paris-Soir, à la Volonté ; auteur de 
Pages rouges, 1893 ; Noles d'une frondeuse, 1894 ; Pages 
mystiques, 1894; En marche, 1896 ; Vers la. lumière, 
1809 ; À Sainte-Hélène, 1905 ; Tricyclard et Bécanneau » 


° Sac à touli, etc. 


ALLEMAGNE. — Berlin : Conclusion d'un accord entre les 
industries de produits chimiques française et allemande, 
Esbacne. — Madrid : Mort de Don Luis Maria de Aznar 


y Tutor, sociologue et financier, du parti conservateur, 
député aux Cortès pour le district de Jareto. 
EraTs-Unis. Nouvelle tornade sur J’Arkansas ÿ$ 
FAR M. Paul Claudel, ambass. de France, 
dépose les instruments de ratificat. du pacte Kellogg pou 
la France, et les échanges avec les Etats-Unis des ratis 
fications. des traités d'arbitr. signés l'année dernière, à 
ANNE BRETAGNE. - Craiqoeut House : Message du roi 
George V remerciant le peuple brit. des sentiments qu’il 
lui a témoignés pendant sa maladie. LE 
Iraue, — Naples : Conférence de l’Union internat. des 
communications, sous la présidence de M. Muselle, des 
Chemins de fer de Belgique (22-24 avr.) accords con: 
cernant la statistique ferroviaire internat, et Île perfec- 
tionnement des méthodes pour enregistrer les notes inté- 
ressant le trafic dans les différents pays ; l'étude de la 


Discours de M. Poincaré à 


Vy 6 


à LA 


+3 


a 


question d'une monnaie unique pour les tarifs “RER 
tionaux est confiée à une sous-commission présidée par 


un délégué français. je : 
s — Bome : > session de la commission internat. pour 


À la protection des populations contre la guerre chimique 
\ , (22-26 avr.). à ; 
sn Japon. ? Au large du cap Jerimo, Sud de. Hokkaïdo, 
Je vapeur Toyokuni-Maru heurte un récif et :oule ; 
89 victimes. 


fat Mardi 23 avril, 


Sainr-Srièce. — Bref déclarant saint Jean-Marie Vianney, 
curé d'Ars, patron des curés de l'univers catholique. Ë 
| Urancæ. — Paris: Mort de Donat Agache, né à Lille 
Ge 26. r. 82, ét. à l’Université d'Oxford, administrateur, 
1ÿ5 depuis 1914, des établissements Kuhlmann, dont il devint 
président du conseil d'administration €n 1920, adminis 
 trateur des établissements Agache fils, de la Cie du 
chemin de fer du Nord, de la Cie des mines d'Anzin, 
m. du comité supérieur consultatif du commerce et de 
… l'industrie / 4 
Nord de la France, président de la Société de Chimie 
industrielle. . | | Î 
 Aucrmaene. — Berlin : Congrès internat. Ces archéo- 
ce. logues (23-25 avr.), et fêtes du centenaire, de l’Institut de 
_ correspondance archéologique, fondé à Rome en 1829, 
auxquelles assistent de nombreux savants de toutes les 
_ nations. : Fe cage 
ue — Bruxelles : Le Sénat adopte les articles du 

projet d'adhésion à l'acte général d'arbitr. pour le règle- 
\ ment pacifique des différends internat. élaboré à Genève 
_ en sept. 1928 ; l'acte d’arbitr. est voté par la Chambre 
le 25 avr. - Li: 
 Espacwe. — Madrid : M. Luis Guimaraes, min. du Brésil, 
remet ses lettres de créance au roi Alphonse XI. 
_ PAys-Bas. — La Haye : M. Albert Kammerer, min. de 
France, présente ses lettres de créance ‘à Ja reine 
Wilhelmine. à 

_ Russie. — Moscou : 16° conférence du parti communiste 
de l'U. R. S. $S. (23-29 avr.) : approuve le plan quin- 


4Ë 


‘une résolution pour le relèvement de l'agricult., accor- 


des résolutions visant l'épuration du parti et la lutie 
contre le bureaucratisme dans les organisations de l'Etat. 


k 


Mercredi 24 avril 


France. — Paris : Signature d'une convention commer- 
ciale avec la Pologne. . 

Came. — Les missionnaires américains Walter Coveyou, 
Clément Seybold et Godfrey Hobbern, Passionnistes, sont 
massacrés par des bandils dans le Hou-Nan. — Les géné- 
raux du Hou-Nan se rendent à l’armée nationaliste, 
Danemark. — Elections générales au Folketing, progrès 
des social-démocrates, à 
| GRANDE-BRETAGNE, Craniwell : Les aviateurs anglaïs 
Arthur Jones Williams, mäjor, et N. M. Jenkins, capitaine, 
volent sans escale jusqu'à Karachi, parcourant 6 650 kil. 

en 5o h.°48 m. 

| Grèce. — Athènes : Don Antonio Fernandez y Benitez, 


à 


min. plénipot. d'Espagne, présente ses lettres de créance ‘ 


à l'amiral Paul Coundouriotis, prés. de la République. 


Jeudi 25 avril, 


. France. — L, tendant à l’approbat, du protocole, signé 
le 2o. 6, 28, à l'accord commercial franco-allem, du 
1708. 27 (J. O., 27. 4. 40). 

Paris : Echange des instruments de ratificat. du 
protocole signé le 20. 6. 28 ct afférent à l'accord com- 
mercial franco-allemand du 17, 8. 27. — Dépôt de l'in- 
Strument de ratificat. allemand du protocole, signé à 
Genève le 17. 6. 25, concernant l'interdiction d'emploi à 
la guerre de gaz asphyxiants, toxiques ou similaires, ainsi 
que de moyens bactériologiques. — Signature avec l’Alle- 
magne d'une convention réglant le trafic frontalier sur la 
frontière franco-allemande et d'un règlement de: police 

Vétérinaire. — Mort d'Eugène Guérin, né À Carpentras le 
TSI 49, ét. au lycée de Grenoble et à la Faculté de droit 
de Paris, avocat à la Cour d'appel de Paris, sénateur de 
Vaucluse, 1890-1920, min. de. la Justice, 1893, 1804-05, 


vice-président de la Société industrielle du 


quennal de développement de l'économie nationale, adopte : 


dant des facilités en matière d'impôts aux paysans moyens, | 


RL 


— « Documentation 


ù 


_ vice-président du Sénat, 


.du D. du 20; 


PRET 


+ DES D AAC 
Catholi 
132 ol M a É 2 “Æ % + 
3905-9, prés. de la 
d'instruction de la Haute-Cour, He 
‘— Strasbourg : ‘Arrestation 


d'escompte de 6 1/2 % à 7 1/2 %. 

— Nuremberg : Incendie d'une fabrique de crayons : 
ro morts, 11 blessés graves. 

Danemanx. — Copenhague : Démission du cabinet de 
centre gauche formé le 13. 12. 26 par M. Thomas Madsen- 
Mygdal (né en 1876, agriculteur, m. du Gouvernement, 
1930-24, premier min., min. de l'Agriculture et de l'In- 
dustrie, du Commerce et de la Navigation). £ 2 

EspaGne, — Madrid : Décret royal portant que les offi- 
ciers_ sortant des rangs pourront désormais atteindre le 
grade de colonel. 5 ; 

Erats-Unis. — Tornades en Géorgie et en Garoline du 
Sud ; 83 morts, 5oo bléssés, TE: 

SUISSE. — . Genève : 2° session du Comité central perma-. 
nent de l'opium (25 avr.-4 mai) ; adopte le rapport sur l'or: 
ganisation et l’activité du Comité et sur l’organisation du 
secrétariat qui sera soumis-au conseil national S. D. N., 
examine la question des statistiques et fixe les modèles 
de statistiques trimestrielles d'importation et d'exportation 
de l'opium à soumettre à la session d'octobre, : 

Tonéco-SLovAquiE. — Prague : Signature avec la Bel- 
gique d’un traité de conciliat. et d'arbitrage. 3 


Verdredi 26 avrif; 


France. — D, (min. Int.) modifiant le $ 17 de l'art. 1% 
1: 28 relatif à la délivrance de la carte 
d'identité aux étrangers (J. O., 27. 4. 29). — D. (min. Fin.) 
portant exemption de droits de douane au titre des pres- 
tations en nature (J. O., 5. 5. 29). 

GRANDE-BRETAGNE, — Londres : Mort du grand-due Michel 
Michaïlovitch, né à Pélerhof le 4. 10. 61, fils du grand- 
duc Michel Nicolaïevitch (né à Pétrograd le 13. 10, 32, 
mort à Cannes le 5. 12. og, fils du tsar Nicolas Ier), 
épouse morganatiquement à San Remo, le 26. 2, or, la 
coïmtesse Sophie de Merenberg, qui prit le titre de com- 
tesse Torby par concession du grand-duc de Luxembourg, 
et mourut à Londres en 1927. t 

Inne. — Bombay : Grève des filatures. 

Iracre, — Mont-Cassin : Le card, Pietro Gasparri, secré- 


taire d'Etat du Saint-Siège et légat du Pape, inaugure les 


fêtes du 14° centenaire de l'abbaye fondée par saint 


Benoît en 529 ; M. Giuseppe Belluzzo, min, L P., repré- 


troupes d'Aman Oullah Khan 


sente le Gouvernement italien, 

Rome : Echange des instruments de ratificat. du 
traité de conciliat. et de règlement judic. signé à Helsing-_ 
fors le 21, 8. 28 entre l'Italie et la Finlande. 

Perse. — Téhéran : Rustan beg Haidar, min. de l'Irak, 
rernet ses lettres de créance au chah Reza Pehlevy. 

SuèDg. — S{ockholm : Mort de Sir John Charles Tudor 
Saint-Andrew Vaughan, né le 4. 2. 7o, 2e fils de feu le 
capitaine de frégate Henry Vaughan, attaché à La Haye, 
r894, 8° secrét. à Athènes, 1896, au Caire, 1897, 2° secrél. 
à Prétoria, 1890, et sous-secrét. particulier de Alfred (plus 
tard Lord) Milner, secrét. politique de Lord Roberts, 
1900, sous-secrét. à f’administr. du Transveal, 1007, 
2% socrét, à Pékin, r9o1, Conslantinople, 1903, Madrid, 
1905, secrél. de la délégat. brit. et m. du Drafting Com- 
mittee, à la confér. d'Algésiras, 1906, 1 secrét. à 
Copenhague, 1906, chargé d’aff. à Santiago, 1911, à Buca- 
rest, 1912, cons. d’ambass, à Madrid, 1913, envoyé extraor- 
dinaire et min. plénipot. au Chili, 1918-22, auprès des 
Républiques de Lettonie et d'Esthonie et comriss. et con- 
sul général en Lituanie, 1922, et aussi envoyé extraor- 
din. el min  plénipot. en Lituanie, 1924, min, de Gde- 
Bretagne à Stockholm depuis 1927. “te . 


Samedi 27 avril, 


Batcha Sakao repousse les 
et leur inflige de lourdes 


AFGHANISTAN. Kazna : 


pertes, 


ALLEMAGNE, — Fribourg : Mort du baron Heinrich Bod- 
man, né à Fribourg-en-Brisgau 1e 21. r. 5r, fonctionnaire 
badois, 1873, commissaire 3 
1904, fait fonction de plénipot. 
prés, du ministère de l'Intérieur. 


du Strasbourgeois Frédéric … 

Lorentz, et, le 26 avr., de l'Allemand Wilhelm. Neuhart, 

qui voulaient acheter notre nouveau fusil mitraïlleur,  … 
ALLemAGNE. — Berlin : La Reichsbank porte son taux 


provincial à Constarice, 1899- 
au Bundesrat, 1904-06, 
badois, avr. 1907, min, 


= s # 


ù : Note du Gouvernement nationaliste 
t les Gouvernements américain, britannique, fran- 
is, norvégien et brésilien à autoriser leur ministre res- 
ctif à discuter avec Nankin l'abolition des droits d'exter- 
ritorialité. 
. Erats-Unis. — New-York : Signat. d'un accord chimique 
germano-américain conclu entre l'I G. Farbenindustrie 
de Francfort et la Standard Oil of New Jersey, et consti- 
tution d’un syndicat dénommé American I. G. Chemical 
Corporation, : ARC 
GRANDE-BRETAGNE. — . Londres : Mort du lieut.-colonel 
Alan Hughes Burgoyne, né le 30. 9. 80, études au Kelly 
Goïlege, Tavistock, à Liége, à l'Univers. de Montpellier, 
im Queen's-collége, Oxford, arrêté à Port-Arthur par les 
Alusses. et emprisonné pour espionnage, 1903, candidat 
vonservateur à King's Lynn, 1906, m. du Parlement pour 
Kensington, 1910-22, candidat à Midbucks, 1923, m. du 
LL pour Aylesbury depuis 1924, direct. de la 
Société coopérative de l’Armée et de la Marine, prés. et 
m. de plusieurs compagnies commerciales et industrielles, 
a beaucoup voyagé et possède des propriétés considérables 
en Australie, trésorier de la Ligue navale, 1909-13, sert, 
en 1914, au Comité de l'Amirauté pour la restriction du 
commerce ennemi, rejoint le régiment du roi en 1915 et 
sert en France, en Italie, en Palestine et aux Indes, attaché 
à l'Etat-Major de l’armée indienne, major, 1917, lieut.- 
col., 1918, secrét: du Comité parlem, de l'Air, 1916-18, 
puis trésorier, 1919-20, m. du conseil de la Société royale 
aéronautique, 1919-21 ; auteur de À Short History of Sub- 
marine Navigation, 1902 ; Submarine Navigation, Past and 
Present, 1903 ; Trafalgar Refought, 1905 ; The War Inevi- 
table, 1908 ; Lusts of Hate, 1912 ; What of the Navy ?, 
1918 ; As the Spirit Moved Me (poems), 1918 ; Songs : 
Heart of Mine ; God’s Gift. | 
“ PooGNE. — Varsovie : Arrestalion de plusieurs chefs 
de parti communiste polonais. . 
Suisse. — Bâle : Les plus importants producteurs euro- 


péens signent une convention tendant à la stabilisat. et 


à la consolidat. du commerce des produits coloranis. 
YoucosLavie. — Belgrade : Le roi Alexandre [® ratifie 
l'accord commercial conclu avec la France. ; 
Tchatchak : Mort du voïvode Stepan Stepanovitch, 
né à Komodraj, près de Belgrade, le. 28. 2. 58,-ét au 
lycée de Belgrade et. à l’école d'artillerie, participe à la 
suerre de 1876 comme élève de l'école militaire, chef 
d'un bataillon de volontaires pendant la guerre de 1877-78, 
commande une unité de la division de Choumadia pen- 
dant la guerre de 1885, général de brigade, 29. 6. 07, 
commande la 2€ armée. serbe, concentrée à Custendil, 
1912-13, il est chargé de la mobilisation et de la concen- 
tration des armées serbes en 1914 ; avec la 2° armée il 
défait les troupes austro-hongroises sur le Tser, nommé 
voïvode, 20. 8. 14, il participe à la rupture du front de 
Salonique, 1918. Obsèques aux frais de l'Etat le 30 avr. 


Dimanche 28 avril. 


| France. — D. (min. Aff. étr.) portant publication et mise 
en application provisoire de la quatrième prorogation de 
à convention de commerce franco-hellénique du 8. 9. 26 
(2 0:,:9: 52-29). * L ae x 
Annemasse : Assemblée gén, de l'Union dio- 
saine d'Annecy ; discours de MM. Lalanne, prés. de 
PUnion, et Philippe Henriot, de M. l'abbé Bergey et de 
Mgr Florent du Bois de La Villerabel, 
— Neufchâtel-en-Bray : Au scrutin de. ballottage, 
& Jean Thureau-Dangin, agriculteur, maire de Bouelles, 
ns. gén. de Neufchâtel, de la Fédération républicaine, est 
‘lu député par 7 567 contre 6 991 à M. Joutel, rad.-soc., 
A remplacement de Georges Bouctot, républ. de gauche, 
décédé le 297. 2. 29. ee 
— Paris : Inaugurat. du monument élevé à la mémoire 
In poète et patriote polonais Adam Mickiewicz (né à 
faosie le 24: 12. 1798, mort à Constantinople le 26. r1. 
655); discours de MM: Maurice Lewandowski, vice-pré- 
ident de l'Association France-Pologne, Georges . Lemar- 
hand, prés. du conseil. municipal, Pierre Marraud, min. 
. P., et Alfred Chlapowski, ambass, de Pologne, : 
Azcemacne. — Oppelñ : Une troupe d'acteurs polonais 
le l'Opera de Kattowice est malmenée par des nationalistes 
l'emands, : de 
BuéLoique. — Sleenstraele : Inaugurat. du monument aux 


Dee A ne ne 
ons du grand-duché, de déc. | premières 


- danois, 


mières victimes 
Allemands le 22, 4. 15 ; discours du gén. Gouraud, gou- 
verneur milit. de Paris, et du comte Charles de Broqueville, 
min, de la Défense nationale de Belgique, 
—  Tongerloo : 
fondée en: r130 ; 
pu être sauvés. 


les trésors d’art et la bibliothèque ont 


Erars-Ums, — New-York : Assemblée annuelle de l'As- 
qui groupe r 290 propriétaires de grands 


sociated Press, 
quotidiens. 
Philadelphie : Mort du D' John William Harshbar- 
guer, botaniste. ; 5 
IRLANDE. =— Dublin : Mort d’Austin Stack, né en 1880,. 
un des chefs du parti républicain de l'Etat libre, comman- 


dant, en 1916, les forces irlandaises rebelles du comté de . 
Kerry, il prit part à la tentative de débarquement d'armes 


allemandes sur la côte irlandaise ; condamné à mort, sa 
peine fut commuée en celle des travaux forcés à perpé- - 
tuité ; remis en liberté, il fut m. du Parlement (Sinn 
Fein) pour Kerry Ouest, déc. 1918-1921, m. du Dail 


Eireann pour Kerry et Limerick Ouest, 1921-23, ef pour 


Kerry depuis r923, secrét. à l'Intérieur, 1919-22. 


Lundi 29 avril, A 


Cmine. — Ho-Tchen-Tchun, directeur de limite £ 


des Affaires étrangères, est nommé gouverneur provincial 
du Hou-Pé, capitale Hankéou. É 


Danemark, — Copenhague : M. Ph. Stauning (né en De. 


1878, débuta comme trieur de cigares, m. du Folketing, 1. 
1906, min. sans portefeuille, 1916-20, premier 
1924-26, m. du comité du groupe  interparlementaire | 
leader du parti social-démocrate au Folketing) 
forme le nouveau ministère. : es 


“GRANDE-BRETAGNE, — Londres : Réunion du comité des 


« Trois » (Sir A. CGhamberlain, MM. Quinones de Léon 
et Adatci), à qui le Conseil S. D, N. a confié l'étude du pro- 
blème des minorités (29 avr.-3 mai) ; examen des revendica- 


: tions de certaines nalions européennes et des mémorandums 


déposés par MM. G. Stresemann et Raoul Dandurand 


exposant les moyens susceptibles d'améliorer la prncédure 


de l'organisme de Genève à l'égard des minorités. — Mort 
de Lord George Younger, 1% vicomte Younger of Leukie, 
créé en 1928, 1% baronnet de Leckie, créé en 1911, né 


le 13. 8. 5x, fils aîné de feu James Younger, brasseur, ét, 
à l’Académie d'Edimbourg, prés. de la Compagnie George 


Younger and Son, Lid, brasseurs, à Alloa, candidat unio- 
niste pour les comtés de Clackmannan et Kinross, 1895, 
1899 et rgoo, pour Ayr Burghs, 1904, m. du Parlement 
pour Ayr Burghs, 1906-22, unioniste, prés. du Clack- 
mannanshire, 1895-1906, m. de- la Commission royale 
pour les droits de licence, 1806, prés. de l’Associalion des 
conseils municipaux d'Ecosse, 1902-04, de l'Union natio- 
nale des Associations conservatrices d'Écosse, 1904, direct. 
de la Banque nationale d'Ecosse, de la comp. d'assurances 
North British and Mercentile, de la Lloyds Bank et de la 
Southern Railway, prés. de l’organisat. du parti unioniste, 


! 1916-23, et trésorier depuis 1923 ; héritier, son fils unique, 
le lieut.-col. James Younger, né le 19. 5. &o. 


— Mort de Lord Arthur Hugh (Grosvenor, né le 
31. 5. 60, 2e fils du 1% duc de Westminster, oncle et 
héritier présomptif du 2 duc ; ét. à Elton et à Oxford, 
sert en Sud-Afriqué, 1900, colonel de la Yeomanry impé- 
riale du Cheshiré ; héritier son fils le capit. Robin Gros- 
venor. es. 

Ina. — Bagdad: Constitution du nouveau ministère 
présidé par Taufñik beg Suwaïdi ; le ministère présidé par 


Abdul Moushin beg avait donné sa démiss. le 21: 1. 29 


et assuré l'intérim. A 
Jrauxe. — Rome: Le Cons. des ministres «pprouve les 
quatre projets de loi touchant l'exécution des accords du 


! Latran du r1. 2. 29. — Echange des instruments de rali- 


ficat. du traité italo-ture de neutralité, de concikat. ct 
de règlement judiciaire signé le 30. 5. 28, — Ouverture 


.de la session parlementaire ;, M. Luigi, Federzoni est élu 


prés. du Sénat, et M. Giovanni Giurati, min, Trav. publies,, 
est élu prés, de la Chambre ; M. Mussolini est nominé 
min. Trav. publ. 


Panappinee, — Entre les îles Masbate et Cebu, explosion 
d'une cargaison de pétrole à bord du vapeur-américain 
Viking, qui coule ; 7 morts. : D : 

Porocnk. — Bialystok :: 28 communistes, arrèlés sous 


Æ 
x 


tra 


ee 
Pas 


mA, 


des gaz asphyxiants lancés par les 


Incendie de l'Abbaye des Prémontrés, 


: ordonne Ja 


l'inculpation d’avoir -ourdi un complot contre la sûreté 


de l'Etat, sont condamnés à dés. peines variant, entre 15 
et 8 années d'emprisonnement ;. 7 autres inculpés sont 
dcquitiés. 

Portucaz. — Lisbonne : Mort .du prof. Torres Masca- 
renbhas, collaborateur du Dictionnaire historigiie, géogra- 
phique et mythologique, auteur d'une histoire du Portugal 


-et d'une histoire universelle. 


“Roumanie. — Bucarest: Mort de Basile Missir, anc. 
prés. du Sénat roumain, anc. prés. de la Chambre des 
députés, ancien ministre, 

Russie. — Les autorités soviétiques ferment toutes les 
églises arméniennes des provinces de Bakou, Erivan et 
Tiflis. 

Suisse. — Genève : Note du Gouvernement bolivien au 
Secrétariat S. D. N. confirmant sa décision de porter 
devant la Cour permanente de justice internat. la question 


’ de fond du litige du Chaco. 


Teméco-Siovaquie. — Semtin (près Pardubitz) : Explosion 


dans une usine d'Etat fabriquant des explosifs pour 


l'armée ; 5 morts, 15 blessés, 
Mardi 80 avril, 


France. — Paris: M. Gustave Roussy, prof. d'anatomie 
pathologique de la Faculté de Paris, auteur de travaux 
sur la neurologie et le cancer, fondateur du centre anti- 
cancéreux de Villejuif, 1921, est élu m. de l’Acad. de 
médecine, section de médecine, en remplacement du 
D' Lermoyez. me 

Rercioue. — Bruxelles: Le Sénat repousse par 69 
contre 54 l'amendement émanant du groupe catholique 
ter dant à accorder le vote aux femmes pour les prochaines 
élections provinciales. 

Irauxe. — Rome: Circulaire de M. Giuseppe Belluzzo, 
min. I. P., aux proviseurs sur l’enseignement religieux 
dans les écoles : l'éducation et l'instruction de l'enfance 
doivent être instaurées sur des bases nouvelles, être 
animées par la foi. 

Liruanre. — Kovno : M. A. Smetona, prés. de la Répu- 
blique, ratifie les 8 conventions conclues avec l'Allemagne, 
parmi lesquelles celle qui consacre définitivement la fron- 
tière actuelle entre les 2 pays. — Le min. de l'Intérieur 
dissolution du parti social-démocrate, qui 
entretenait des relations avec les milieux d’émigrants de 


Vilna. 
. Mexique. — Nogalés (district de Sonora) : Reddition de 


la ville, qui fut le quartier général des insurgés. 
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LIVRES REÇUS 


Sous les feux de Ceyian. Chez les Singhalais et les 
Tamouls, par le R. P. Ducxaussois, O. M. I. — Un vol. 


| jin-16 jésus de 382 pages. Prix, 15 francs. Grasset, Paris, 


ct OEuvres des Missions O. M. L., 75, rue de l’Assomption, 
Paris. 1929. 


La mission d'un enfant, par le R. P, H. Perroy. — 
Un vol. in-8° écu de 240 pages. Prix, ro francs. Vitte, 
Paris. 1929. 

IVe Congrès national de recrutement sacerdotal. Lyon, 
13-16 novembre 1928. — Un vol. 19 x ra cm. de 
298 pages. Roudil, Lyon. 1929. 


Les Dames blanehes de Worcester, par FLorence-L. Bar- 
cuaAyY, — Un vol. in-16 de 295 pages. Prix, 12 francs. Plon, 
Paris. r929. 


Salurnin, gavroche, apologiste, par l'abbé Louis, S. C. J. 
Fascicule II. — Un vol. 27 x 19 cm. de 74 pages. Prix, 
4 fr. 5o. Giraudon, Paris. 1929. 

L'aclion catholique el les élections municipales 1928- 
1929. 11. Questions scolaires. —'Un vol. 21 x 14 cm. de 
92 pages. Fédération Nationale Catholique, Paris. 1920. 


imprimerie « Maison de la Bonne Presse » (Ste Anne), 5, rue Bayard, Paris-8&, — Le gérant : À. FAIGLE, | 


17 X 10 cm. de 78 pages. Bonne Presse, Paris. 1929. ; 


— Un vol. 19 X 12 cm. de 310 pages. Prix, 12 fr. 6o. 


… Sept retraites : de la Mère 
Un vol. in-8° couronne de x 
Lethielléux; Paris: 19295 #14 406, MOMEe : 

L'Evangile et les Mères, par l'abbé V. Décours. — 
Un vol. in-8* couronne de 142 pages. Prix, 8 fr. 25 
Aubanel, Avignon. 1929. ÿ ea 

L'œuvre doctrinale du pape Pie XI, par Mgr Braurin. £ 
— Une brochure 18 x 11 cm. de 30 pages. Prix, 2 francs. 
Les Amitiés catholiques françaises, Paris. 1929. * De 

Le Servileur de Dieu, Fr. Mulien-Marie, 1841-1917, 
F. E. C. — Une brochure 18 X 11 cm. de 4o pages. La 
Procure, Namur (Belgique). 1929. ; {= 


* Deux enfants. Notes el souvenirs recueillis par une amies 
— Un vol, 18 X 11 cm. de 102 pages. Bonne Presse, 
Paris, 1929, - RE EE 
Manuel-guide des Pages du Christ et Chevaliers de læ&. 
«& Croix », par Jures GortcHEBEur. — Un vol. 


Brevis conspectus Operis catholici internationalis « Ika », ‘ 
par Mgr Dr. Nicoraus Preirrer. — Une brochure. 
20 X 11 cm. de 16 pages. Kosice (Cassoviae) Chequoslo.. 
vaquia, Tovarna U, 3. 1929. 


La science du « Paler », par le P. Lupovic DE PRESSE, 
Capucin. — Un vol. 19 x r2 cm. de 392 pages. Prix, 
15 francs. Librairie St-François d'Assise, Paris. 1920. 


Saint François d'Assise, sa personnalité, sa spiritualité, 
par le P. GRATIEN, Capucin. — Uu vol. 19 X 12 cm. de 
157 pages. Prix, 7 fr. 5o. Librairie St-François d'Assise, | 
Paris. 1928. È 


Le don de sagesse, par le P. Yves ne Moon, O. M. C. 


Librairie St-François d'Assise, Paris. 1928. 


La dévotion au Père, par le R. P. Prus, S. J. -— Un 
vol. in-16 de 43 pages. Prix, 1 fr. 75. Apostolat de la . 
Prière, 8, rue Montplaisir, Toulouse. 1929. ue. 


La messe de chaque dimanche, par les Abbayes béné-. 
dictines de Maredsous, du Mont-César et de St-André, — 
8 fascicules 15 X' 10 de 64 pages. La série, 7 fr. Go. 
Abbaye du Mont-César, Louvain (Belgique). 1929. 

Les heures rurales, par Marc DuBruez. — Un vol. 
in-12 de 128 pages. Prix, 3 fr, 5o. Apostolat de la Prière, 
Toulouse, 1929. ‘ 


Le petit livre des exercices, Introduction à une bonne 
relraite, par le D' J. Koenn. — Un vol. in-16 de 96 pages. 
Prix, 1 fr. Bo. Apostolat de la Prière, Toulouse. 1929. 


L'Holocauste (préparation à la mort), par le R. P. Ger- 
MAIN Foc, S. J, — Un vol. in-18 de 8o pages. Prix, 
2 fr, bo. Apostolat de la Prière, Toulouse. 1929. 


Le bienheureux Ürbain V et la chrétienté au milieu du. 
xiv® siècle, par E. pe Lanouvezse. — Un vol. 23 X: 14 em, 
de 420 -pages. Sans indication de prix. Letouzey, 
Paris. 1929. 

Les Missions catholiques et l'œuvre de civilisation. Con- 
férences données à l’Institut catholique de Paris, 1927-1928. 
— Un vol. 19 X' ra cm. de 256 pages. Prix, 14 francs. 
Bloud' et Gay, Paris. 1929. FR 


L'âme ardente de saint Jean de la Croix, par l'abbé 
Rorozrme HOORNAERT. — Un vol. 16 X' 12 1/2 de | 
186 pages. Prix, 7 francs. Desclée, Paris. 1929. 


Le Carmel, par M.-M. Vaussarn. — Un vol. in-16 double 


couronne de 258 pages. Prix, 12 francs. Grasset, 
Paris. 1929. | 


Napoléon vu par Abel Gance, par J.-K. Raymonn Mizcer. 


— Un vol. de 95 pages. Prix, 3 francs. Collection du 
film. Plon, Paris. 1929. 


